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SIGLES ET ABREVIATIONS 

AGAC                     : Arts, gestion et administration culturelle 

AN : Assemblée nationale 
  ATB : Atelier théâtre burkinabè 

 CAC : Confédération africaine de cyclisme 

CAF : Confédération africaine de football 

CAN : Coupe d'Afrique des nations 
 CASEM : Conseil d'administration des secteurs ministériels 

CDC  : Centre de développement chorégraphique 

CENASA : Centre national des arts, du spectacle et de l'audiovisuel 
CFP-
VALBA : Centre de formation professionnelle Valba 

CFRAV : Centre de formation et de recherche en arts vivants 

CFTH : Centre de formation touristique et hôtelière 

CHAN : Championnat d'Afrique des nations 

CIO : Comité international olympique 
 CITO : Carrefour international du théâtre de Ouagadougou 

CNOSB : Comité national olympique des sports burkinabè 

CNT : Conseil national de la transition 
 CNUCED : Conférence des nations unies sur le commerce et le développement 

CSD : Cadre sectoriel de dialogue 
 DGESS : Direction générale des études  et des statistiques sectorielles 

ECG : Espace culturel gambidi 
 EDIT : Ecole de danse Irène TASSEMBEDO 

ENP : Etude nationale prospective 
 EPS : Education physique et sportive 
 FDCT : Fonds de développement culturel et touristique 

FESPACO : Festival panafricain du cinéma et de la télévision de Ouagadougou 

FIFA : Fédération internationale de football associations 

FIVB : Fédération internationale de volley-ball 

FNPSL : Fonds national pour la promotion du sport et des loisirs 

FOPATH : Fédération des organisations patronales du tourisme et de l'hôtellerie 

GAR : Gestion axée sur les résultats 
 IAIC-

ESSAI : Institut Africain des industries culturelles 

IMF : Institutions de micro finance 
 INAFAC : Institut national de formation artistique et culturelle 

INJEPS : Institut national de la jeunesse, d'éducation physique et sportive 

ISCAM : 
Institut supérieur du cinéma, de l'audiovisuel et de la musique et du 
multimédia 

ISDE : Institut supérieur de développement de l'entreprise 

ISIS/SE : Institut supérieur de l'image et du son/ studio-école 

ISSDH : Institut des sciences, du sport et du développement humain 

ISTID : Institut des sciences et techniques de l'information documentaire 

IUCD : Indicateurs UNESCO de la culture sur le développement 
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JICA  : Agence japonaise de coopération internationale 

LATA : Langues appliquées au tourisme et aux affaires 

MASA : Marché des arts du spectacle africain 

MCAT : Ministère de la culture, des arts et du tourisme 

MCRP : Ministère de la communication et des relations avec le parlement 

MEF : Ministère de l'économie et des finances 

MENA : Ministère de l'éducation national et de l'alphabétisation 

MESRSI : 
Ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
l'innovation 

MJFIP : Ministère de la jeunesse, de la formation et de l'insertion professionnelle 

MSL : Ministère des sports et loisirs 
 ND : Non Défini 

ODAS 
AFRICA : Organisation pour la dynamisation des arts du spectacle en Afrique 

ODD : Objectifs de développement durable 

OIF : Organisation internationale de la francophonie 

OMD : Objectifs du millénaire pour le développement 

OMPI : Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

OMT : Organisation mondiale du tourisme 

ONU : Organisation des nations unies 
 OS : Objectifs spécifiques 

  OSC : Organisations de la société civile 
 OSEP : Organisation sportive de l'école primaire 

PAA : Programme d'activités annuelles 
 PCD : Plans communaux de développement 

PDSEB : Politique de développement sectorielle de l'éducation de base 

PIB : Produit intérieur brut 
  PME/PMI : Petites et moyennes entreprises/ petites et moyennes industries 

PNC : politique nationale de la culture 
 PNDES : Plan national de développement économique et social 

PNJ : Politique nationale de la jeunesse 
 PNL : Politique national des loisirs 
 PNS : Politique national du sport 
 PNT : Politique nationale du tourisme 
 PNUD : Programme des nations unies pour le développement 

PRD : Plans régionaux de développement 

PS-CTSL : Politique sectorielle-culture, Tourisme, sport et loisirs 

PSEF : Politique sectorielle de l'éducation et de la formation 

PSESRS : 
Politique sous sectorielle des enseignements secondaire, supérieur et de 
la recherche scientifique 

PTA : Plans de travail annuels 
 PTF : Partenaires techniques et financiers 

RCPB : Réseau des caisses populaires du Burkina 

RTB : Radiodiffusion télévision du Burkina 

SNADDT : 
Schéma national d'aménagement et de développement durable du 
territoire 
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TAKC : Trust AGA Khan pour la culture 
 UA : Union africaine 

  UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine 

UNESCO : Organisation des nations unies pour l'éducation, la science et la culture 

USSU-BF : Union des sports scolaires et universitaires du Burkina Faso 

WTTC : World Travel and Tourism Council 
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AVANT PROPOS 

Lôadoption de la Politique sectorielle ç culture, tourisme, sports et loisirs » marque une étape 

importante dans la d®finition et la mise en îuvre de nos objectifs de développement culturel, 

touristique, sportif et de loisirs en exprimant de façon structurée et coordonnée les 

orientations communes à plusieurs composantes. Durant la dernière décennie (2008-2017), 

nombre de politiques et programmes ont été mis en îuvre dans le cadre du processus 

dôaffirmation culturelle, touristique, sportive et de loisirs de la nation burkinab¯. 

Le d®fi aujourdôhui est dôaller encore plus loin, avec certes des ressources limit®es, en 

concrétisant le potentiel de promesses que le secteur représente dans le Plan National de 

Développement Economique et Social. La Politique « culture, tourisme, sports et loisirs » 

répond à ce défi de manière opportune en mettant en place un cadre général ainsi que des 

objectifs et des directives sp®cifiques, susceptibles dôajouter une plus-value aux multiples 

actions menées jusque-là. 

Je suis convaincu que lôadoption de cette Politique sectorielle ouvre un chapitre des plus 

significatifs dans lôhistoire de notre d®veloppement culturel, touristique, sportif et de loisirs. 

Elle vise à développer des industries culturelles, touristiques, sportives et de loisirs, créatrices 

dôemplois et de valeur ajout®e qui participent au renforcement de la coh®sion et de lôinclusion 

sociales, ¨ lô®panouissement de la population et au  rayonnement international du Burkina 

Faso. 

Je souhaite donc que les strat®gies minist®rielles, plans dôactions et activit®s qui sôy 

rapporteront, puissent concourir ¨ raffermir les valeurs de coh®sion et dôinclusion sociales, de 

développer des entreprises fortes et comp®titives contribuant ¨ lô®panouissement de la 

population et au  rayonnement international du Burkina Faso. Côest un d®fi pour toutes les 

parties prenantes, non seulement les départements ministériels du secteur mais aussi 

lôensemble de nos partenaires : groupes communautaires, secteur privé, partenaires 

techniques et financiers, organisations de la société civile, etc. 

Je sais que chacun en particulier jouera son r¹le et facilitera ainsi la mise en îuvre optimale 

de cette politique afin de consolider son apport dans tous les aspects de la vie de notre 

nation. 

En conclusion, jôaimerais adresser mes remerciements ¨ tous ceux qui ont pris part aux 

consultations, travaux et débats qui ont abouti à ce document de Politique sectorielle. 

 

  Le Ministre de la Culture, des Arts et du Tourisme,  
Chef de file du secteur « Culture, Sports et Loisirs » 

 
 

 
 
 

Abdoul Karim SANGO  
Officier de lôOrdre National 
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RESUME 

La culture, le tourisme, les sports et les loisirs  disposent dôimportants atouts susceptibles de 

contribuer substantiellement ¨ la transformation structurelle de lô®conomie du Burkina Faso, 

pour une croissance forte et inclusive ainsi quôau renforcement de la coh®sion, de la paix 

sociale et du rayonnement international du pays. 

Conscient de cela, le Gouvernement a mis en îuvre diff®rentes politiques et strat®gies 

relevant du secteur « culture, tourisme, sports et Loisirs ». Ce secteur qui regroupe les six 

(06) départements ministériels en charge de la culture et du tourisme, des sports et des 

loisirs, de la communication, de la jeunesse et de lôemploi, de lô®ducation et de 

lôenseignement sup®rieur est subdivis® en deux sous secteurs que sont la culture et le 

tourisme dôune part, et les sports et les loisirs dôautre part .  

Les principaux acquis dans la mise en îuvre de ces r®f®rentiels sont notamment : le 

renforcement de la visibilité  du patrimoine culturel et touristique et des évènements sportifs ; 

la mise en place dôun m®canisme dôappui technique et financier des activités culturelles, 

touristique, sportives et de loisirs ; la détection et la formation des jeunes talents  

Toutefois, malgré ces acquis constatés, des insuffisances sont relevées. Ces insuffisances 

sont entre autres la faible collaboration entre les différents acteurs institutionnels, la faible 

synergie dôactions entre les institutions et les structures priv®es et autonomes du secteur, la 

faible application des textes ; la vétusté des infrastructures et des équipements; lôinsuffisance 

de ressources financières ; la faible qualification des acteurs. 

Pour faire face à ces contraintes, les défis majeurs à relever pour les dix prochaines années 

sont (i) lôamélioration de la gouvernance du secteur ; (ii) le développement du capital humain 

dans le secteur ; (iii) le soutien aux initiatives du secteur ; (iv) lôaccroissement du volume des 

investissements dans le secteur, (v) le renforcement, la protection et la promotion dôune 

identité culturelle burkinabè. 

Considérant ces défis à relever et se fondant sur les documents de référence au niveau 

national, ainsi que les engagements régionaux et internationaux auxquels le Burkina Faso a 

souscrit la vision de développement du secteur est définie comme suit : « Le secteur 

"Culture, Tourisme, Sport et Loisirs" raffermit les valeurs de cohésion et d’inclusion 

sociales, dispose d’entreprises fortes et compétitives contribuant à l’épanouissement 

de la population et au  rayonnement international du Burkina Faso ».  

A cet égard, objectif global visé à travers la politique sectorielle est de « développer des 

industries culturelles, touristiques, sportives et de loisirs, cr®atrices dôemplois et de valeur 

ajout®e qui participent au renforcement de la coh®sion et de lôinclusion sociales, ¨ 

lô®panouissement de la population et au  rayonnement international du Burkina Faso ». 

Pour lôatteinte de cet objectif, trois (03) axes strat®giques sont identifi®s : Axe 1 : Amélioration 

de  la gouvernance du secteur ; Axe 2 : Protection et promotion du patrimoine culturel et 
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touristique, de la pratique sportive et des loisirs ; Axe 3 : Renforcement des capacités 

opérationnelles  du secteur. 

Les principes directeurs qui guident la mise en îuvre de la Politique sont le respect des 

conventions et normes nationales, régionales et internationales, la prise en compte des 

thématiques transversales, la prise en compte de la décentralisation, la gestion axée sur les 

r®sultats (GAR), la subsidiarit®, le partenariat et lô®thique. 

Cette mise en îuvre se fera ¨ travers les Plans dôactions ministériels, la matrice des 

réformes et investissements structurants, les stratégies thématiques, et les Plans de travail 

annuels, par de nombreux acteurs avec au premier plan lôEtat burkinab¯, mais aussi les 

collectivités territoriales, les partenaires techniques et financiers/Organisations Non 

gouvernementales, le secteur privé, la société civile, les communautés et responsables 

coutumiers et religieux et la diaspora burkinabè. 

Les mécanismes de pilotage et de suivi-évaluation de la Politique comprennent : un dispositif 

de pilotage regroupant tous les ministères du secteur, à travers le Cadre Sectoriel de 

Dialogue (CSD) ; un dispositif dô®valuation, dôexamen p®riodique et de suivi de la 

performance, à travers la Revue sectorielle du CSD. 

Quant au mécanisme de financement, il comprend le financement public national, le 

financement par la coopération bilatérale, multilatérale et décentralisée, le financement par 

les banques et établissements financiers, le Partenariat Public Privé (PPP), le sponsoring et 

le mécénat. 

Au titre des risques pouvant entraver une mise en îuvre efficace de la Politique, on rel¯ve la 

dégradation du climat social et sécuritaire, la faible adhésion ou la non-appropriation de la 

politique par les acteurs, et la conjoncture internationale. 

Dans le processus dô®laboration de la pr®sente Politique sectorielle, les minist¯res concern®s 

ont choisi d'inscrire la r®flexion dans une d®marche inclusive ¨ travers la mise en place dôun 

comité interministériel et la participation des collectivités territoriales, du secteur privé, des 

Partenaires techniques et financiers, des services déconcentrés et de la société civile. 

Le Comit® dô®laboration a ®galement b®n®fici® de lôaccompagnement de la Direction 

G®n®rale de lôEconomie et de la Planification (DGEP) du Minist¯re de lôEconomie, des 

Finances et du Développement (MIINEFID) et du Secrétariat Permanent du Plan National de 

Développement Economique et Social (PNDES) en vue de garantir le respect des normes au 

plan méthodologique. 

  



11 

CONTEXTE POLITIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE 

Contexte international 

Le système de production, au niveau international, est marqué par une prépondérance du 

secteur des services, dont la part contributive est estimée à 55%1. On observe en effet une 

croissance de 2,4% du secteur des services en 2016 ce qui impacte positivement sur les 

autres secteurs. Considérés comme des domaines relevant du secteur des services, la 

culture, le tourisme, les sports et les loisirs contribuent de façon importante à cette croissance 

mondiale. 

Les r®sultats mitig®s issus de la mise en îuvre des Objectifs du mill®naire pour le 

d®veloppement (OMD) ont conduit les Chefs dôEtat et de gouvernement ¨ adopter, sous 

lô®gide de lôOrganisation des Nations Unies (ONU) en septembre 2015, les Objectifs de 

développement durable (ODD) considérés comme le nouvel agenda de développement dont 

la mise en îuvre n®cessite un partenariat mondial. Les ODD encore appel®s Agenda 2030 

constituent ainsi le nouveau référentiel du développement mondial sur la période 2016-2030 

et sont conçus comme « un plan dôaction mondial, é une charte pour lôhumanit® et la plan¯te 

toute entière au XXIe siècle ».  

Compos®s de 17 objectifs et de 169 cibles, les ODD sôint®ressent ¨ tous les secteurs 

impactant sur le développement durable de lôHumanit® et prennent sp®cifiquement en compte 

le secteur de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs dans les objectifs relatifs à 

lôalimentation, lô®ducation, la croissance, les villes et la consommation.  

La mise en îuvre des ODD incombe aux pouvoirs publics, aux institutions internationales, 

aux OSC, aux entreprises et à toutes les communautés du monde. La Culture2 et le Tourisme 

sont identifiés comme des domaines à fort potentiel de croissance du fait de leur capacité de 

création de richesses et dôemplois, de mobilisation sociale, de promotion de valeurs de 

r®f®rence et de valorisation de lôimage dôun pays.  

La régulation  de ce sous-secteur au plan international, est assurée respectivement par 

lôOrganisation des Nations-unies pour lô®ducation, la science et la culture (UNESCO) et 

lôOrganisation mondiale du tourisme (OMT) qui mettent en place les cadres normatifs et 

                                                           
1[Ŝ /ƻƳƳŜǊŎŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ нлмт 
2[Ŝǎ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜǎ у Ŝǘ ос ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ 
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techniques dont sôinspirent les Etats pour ®laborer et mettre  en îuvre des politiques 

publiques dédiées.  

Les rapports de l'UNESCO et du PNUD de 2013 indiquent  que lô®conomie cr®ative est  lôun 

des secteurs de lô®conomie mondiale qui conna´t la croissance la plus rapide. Le commerce 

mondial des industries culturelles et créatives a atteint 624 milliards de dollar US en 

2011(dont 50% pour les seuls Etats unis) avec une croissance moyenne annuelle de 8,8% 

sur la période décennale antérieure.  

Il en est de m°me pour le tourisme dont le rapport 2013 de lôOMT, indique quôil repr®sente 

12% du PIB mondial et compte environ 200 millions dôemplois, soit 8% du total mondial.  

Les sports et les loisirs sont des pratiques sociales à forte valeur ajoutée dont les dimensions  

transcendent les fronti¯res g®ographiques. La charte internationale de lô®ducation physique et 

du sport ainsi que la charte des loisirs adopt®es respectivement en 1978 par lôUNESCO. et 

en 1967 par lôAssociation internationale des loisirs, font de lôacc¯s ¨ la pratique du sport, de 

lô®ducation physique et des loisirs, un droit fondamental pour tout °tre humain sans distinction 

de race ou de sexe.  

Vecteurs culturels et touristiques par excellence, les sports et les loisirs contribuent à 

lô®conomie mondiale ¨ travers les industries de sport que constituent les spectacles sportifs, 

les droits télévisuels, la commercialisation de divers articles de sport, le marché des transferts 

des joueurs ainsi que la cr®ation de nombreux emplois connexes. Lôindustrie sportive 

contribue ¨ hauteur de 2% au PIB mondial en 2013 dont 2,98% dans lôespace Europ®en. 

Le Comité international olympique (CIO), structure faitière du sport mondial assure la 

promotion des valeurs olympiques et du sport par lôorganisation de grands ®v¯nements 

comme les jeux olympiques. Elle est aidée en cela par les fédérations internationales qui 

assurent une véritable animation sportive chacune dans sa discipline, par lôorganisation de 

compétitions mondiales. 

Contexte régional 

Au niveau r®gional, lôUnion Africaine a adopt® en janvier 2015 lôAgenda 2063 intitul®  lôAfrique 

que nous voulons et qui constitue la vision et la feuille de route collectives de lôAfrique pour 

les cinquante prochaines années. 



13 

La vision d®clin®e dans lôAgenda 2063 est celle dôune ç Afrique intégrée, prospère et 

pacifique, dirigée par ses propres citoyens et représentant une force dynamique sur la scène 

internationale è. LôAgenda 2063 d®cline sept (07) aspirations dont la plupart int®ressent la 

culture, le tourisme, les sports et les loisirs. 

La contribution du secteur de la culture, des sports et des loisirs au développement 

socio®conomique en Afrique nôest pas négligeable. Cependant, les informations relatives aux 

impacts de ce secteur sont encore limitées. Selon le rapport 2017 de la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), le tourisme a contribué à 

hauteur de 166 milliards de dollars US sur la période 2011-2014, soit 8% au PIB de la région 

Afrique. 

La volont® politique sôest traduite par lôadoption par le Sommet de lôUnion Africaine, en janvier 

2006, de la Charte pour la renaissance culturelle africaine, qui a défini les objectifs à atteindre 

et proposé des mesures et actions à réaliser pour renforcer les identités et la diversité 

culturelle ; établir les bases du développement durable ; appuyer la cr®ation et lôexpression 

artistique et développer la coopération interafricaine et internationale. Ladite charte a été 

ratifi®e par le Burkina Faso en mai 2016. Cependant, lôimpl®mentation de ses dispositions 

dans les politiques publiques africaines nôest pas encore assur®e. 

La Charte de la jeunesse de la Commission de lôUnion Africaine prône le droit aux loisirs, aux 

activités sportives et culturelles. A cet égard, les Etats Parties doivent prendre des mesures 

adéquates pour créer des infrastructures et des services au profit des différentes populations. 

LôU.A. fait ainsi du sport et des loisirs un vecteur dôint®gration r®gionale, dôunit® des peuples 

africains, de solidarité, de paix et un facteur de développement socioéconomique.  

Les Conf®d®rations sportives r®gionales (CAF, CAC, FIBA Afrique,é) assurent au quotidien 

lôanimation du sport africain avec lôaccompagnement des diff®rents Etats et organisations 

membres. Cependant, le marché des sports et des loisirs du continent reste sous développé 

et encore tributaire en grande partie de lôamateurisme et du b®n®volat.  

A lôinstar du sport, les activit®s culturelles et touristiques, au niveau r®gional, ont vocation ¨ 

acc®l®rer lôint®gration africaine et ¨ contribuer au d®veloppement ®conomique et social. A cet 

effet, plusieurs manifestations culturelles et touristiques africaines à vocation internationale 

drainant des milliers de personnes et g®n®rant des retomb®es sur lô®conomie de la R®gion, 

dédiées à la promotion de filières culturelles et touristiques, sont régulièrement tenues en 

Afrique. On peut citer : le FESPACO, le Marché des Arts du Spectacle Africain (MASA), le 
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DakôArt, le Festival de musique de Brazzaville organis® par UA, etc. Il en est de m°me des 

®v¯nements sportifs r®gionaux comme les jeux africains, la Coupe dôAfrique des Nations 

(CAN) pour le football, les championnats dôAfrique de basketball, et de volleyball, etc. 

Contexte national 

Le Burkina Faso est un pays compos® dôune mosaµque ethnique et dôune diversit® 

linguistique. Sa population estimée à 18 millions en 2016 se compose dôune soixantaine de 

groupes ethniques et se caractérise par une forte dominance des jeunes de moins de 35 ans 

qui représentent plus de 75%3. Cette jeunesse constitue la cible principale des politiques 

publiques, notamment celle de la culture, du tourisme, des sports  et des loisirs. 

La culture, le tourisme, les sports et les loisirs  disposent dôimportants atouts susceptibles de 

contribuer substantiellement ¨ la transformation structurelle de lô®conomie du Burkina Faso, 

pour une croissance forte et inclusive ainsi quôau renforcement de la cohésion, de la paix 

sociale et du rayonnement international du pays. Pour y parvenir, le Plan national de 

développement économique et social (PNDES) en a fait un des 14 secteurs de planification 

afin de mettre à profit les potentialités des domaines concernés et le dynamisme des acteurs 

culturels, touristiques, sportifs et de loisirs pour faire émerger une économie du tourisme et 

des loisirs forte et compétitive. 

Le PNDES ¨ travers son axe 3 intitul® "dynamiser les secteurs porteurs pour lô®conomie et 

les emplois" a pr®vu comme effet attendu lôam®lioration de la contribution du secteur au 

d®veloppement de lô®conomie nationale et ¨ la cr®ation dôemplois au profit des jeunes, des 

femmes et des personnes vulnérables.  

Dans les domaines de la culture et du tourisme, le gouvernement Burkinab® met en îuvre 

depuis octobre 2009, deux documents de politiques en matière de développement culturel et 

touristique : la Politique nationale de la culture (PNC) et la Politique nationale du tourisme 

(PNT). Leur mise en îuvre a permis de renforcer la structuration et le professionnalisme des 

acteurs, la protection du patrimoine culturel, la promotion des industries culturelles et 

touristiques, la promotion de la destination Burkina Faso, lôam®lioration du cadre institutionnel 

et juridique. Lô®valuation des plans dôactions des politiques de la culture et du tourisme sur la 

période 2010-2015 a cependant donné des résultats globalement mitigés estimés 

respectivement à 38,5% pour la culture et à 35,5% pour le tourisme.  

                                                           
3 Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH), 2006 
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Lô®tude sur les Indicateurs UNESCO de la culture sur le d®veloppement (IUCD), r®alis®e en 

2013-2014, indique que la culture contribue à hauteur de 3% du PIB national et de 2,8% des 

emplois, en 2009. Quant au tourisme, sa contribution est estimée à 3,5% du PIB en 2015 

selon le Conseil mondial des voyages et du tourisme (WTTC). 

La politique nationale de sports et celle des loisirs adoptées respectivement en 2007 et 2009 

ont contribu® ¨ une meilleure promotion du sport et des loisirs ¨ travers lôaugmentation du 

nombre des infrastructures et une meilleure organisation du sport national. Cependant, les 

faibles dotations financières, la faiblesse des capacités institutionnelles des structures de 

formation, lôamateurisme des acteurs sont des facteurs qui nôont pas permis lôexploitation 

optimale des riches potentialités. Les infrastructures de sports et de loisirs ainsi que le cadre 

juridique restent également insuffisants et les industries sportives peinent ainsi à se mettre en 

place.  

Il convient de signaler que la crise sociopolitique et militaire a impacté négativement sur la 

mise en îuvre des politiques publiques dans le secteur culture, tourisme, sports et loisirs et 

fortement minoré les résultats sectoriels.  

En application de la directive n°006-2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 relative au Budget 

programme, le secteur culture, tourisme, sport et loisirs a mis en place quatre (04) 

programmes opérationnels : Programme culture, Programme tourisme, Programme sport et 

Programme Loisirs. A ces programmes sôajoute celui transversal intitul® pilotage et soutien ¨ 

lôaction minist®rielle. 

En vue de renforcer la synergie dôactions sectorielle et ses impacts sur le d®veloppement 

®conomique et social, il importait dô®laborer le document de politique "Culture, tourisme, 

sports et loisirs" pour encadrer, orienter et mettre en cohérence toutes les actions du secteur.  
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I.1 DELIMITATION DU SECTEUR 

Selon lô®tude sur les secteurs de planification men®e par le Minist¯re en charge de 

lô®conomie et des finances en 2013, le secteur est défini comme« un domaine composite où 

interagissent un ensemble dôacteurs interd®pendants concourant ¨ r®aliser des objectifs 

nationaux de développement ». 

En ce qui concerne le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs è, il a trait ¨ lôimpulsion 

dôune dynamique de d®veloppement du tourisme, des sports et des loisirs fondée sur les 

valeurs culturelles. Il se constitue de toutes les entités qui travaillent à la promotion des 

activités culturelles, touristiques, sportives et de loisirs. Ainsi, les domaines de la culture, du 

tourisme, des sports et des loisirs disposent de liens étroits. Leurs expressions constituent un 

moteur de d®veloppement dôune identit® nationale qui contribue au rayonnement du pays sur 

la sc¯ne internationale. Ils rel¯vent tous du secteur tertiaire de lô®conomie nationale. 

Le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs » est segmenté en deux (02) sous-

secteurs qui se présentent comme suit : 

1.1.1 Sous-secteur culture et tourisme 

La Culture est définie comme « lôensemble des traits distinctifs, spirituels et mat®riels, 

intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe outre 

les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de lô°tre humain, les 

systèmes de valeurs, les traditions et les croyances »4. 

Quant au tourisme, il est défini comme « lôensemble des activit®s d®ploy®es par les 

personnes au cours de leurs voyages et de leurs séjours dans des lieux situés en dehors de 

leur environnement habituel, à des fins de loisirs, pour affaires et autres motifs »5. . 

Le sous-secteur « culture et tourisme » est constitué des composantes: « patrimoine 

culturel et touristique », « arts et lettres », « hébergement », «  restauration»,et 

« voyages et circuits touristiques »,  

                                                           
4 UNESCO, Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, 1982 
5OMT et Commission statistique des Nations unies, 2000 
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× La composante « patrimoine culturel et touristique » 

Le patrimoine culturel et touristique regroupe lôensemble des potentialit®s culturelles et 

touristiques dont regorge le pays.  

Le patrimoine culturel comprend le patrimoine culturel matériel, le patrimoine culturel 

immatériel et le patrimoine naturel. Les éléments du patrimoine culturel servent à alimenter le 

patrimoine touristique constitu® de lôensemble des sites et attraits culturels, naturels et 

mixtes6 à vocation touristique. 

× La composante « arts et lettres » 

Les arts et les lettres regroupent les sous composantes« arts de la scène et 

musique  enregistrée », « arts plastiques et appliqués », « cinéma et audiovisuel », 

« livre et édition ». 

En ce qui concerne les arts de la scène et musique enregistrée, ils sont composés de la 

danse, de la musique, du théâtre et arts apparentés (conte, les spectacles de marionnettes, 

dôhumour). 

Quant aux  arts plastiques et appliqués, ils regroupent la sculpture, la peinture, le design, la 

mode, la photographie, la communication et la publicit®, lôartisanat dôart7, le graphisme, etc. 

Pour ce qui est du cinéma et de l’audiovisuel ils se composent du cinéma, de la télévision, 

de la radiodiffusion, de la vidéographie, etc.  

Le livre et l’édition comprennent entre autres lô®criture, lô®dition8 , les imprimeries, les 

librairies/papeteries, les bibliothèques. 

                                                           
6 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мрŘŞŎǊŜǘ ƴϲнллс-072 / PRES / PM / MCAT / MFB / MECV / MATD / MAHRH / SECU portant 
classification et réglementation ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎΣ 
« Est site mixte tout espace, tout lieu, tout monument ou tout autre bien dont le caractère attractif est 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ». Comme exemple, on peut retenir le site des 
sculptures sur granit de Laongo, le parc urbain Bangr-Weoogo, les silures sacrés de Dafra, les mares aux 
crocodiles sacrés, etc. 
7 [ŀ ǎƻǳǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ŘΩŀǊǘ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ζ¢Ǌŀƴsformation 
Industrielle et Artisanat ». 
8 La sous composante édition est prise en compte dans le secteur de planification «Transformation Industrielle 
et Artisanat ». 
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× La composante « Hébergement » 

Lôh®bergement comprend les h¹tels, les motels, les pensions, les auberges, les campings, 

les gîtes ruraux, les villages de vacances, les campements touristiques, les résidences 

touristiques les relais touristiques, les maisons dôh¹tes et toute autre unit® de logement 

équipée et meublée qui offre en location des chambres,  ou suites de chambres, à une 

clientèle principalement touristique ainsi que les prestations annexes (nourriture, boisson, 

activités de loisirs et services divers) ». 

× La composante « Restauration » 

La filière restauration comprend la restauration sociale, encore appelée restauration collective 

et la restauration commerciale. 

La restauration sociale ou collective est celle réservée à certaines catégories de personnes 

qui appartiennent à des sociétés, institutions privées ou publiques (écoles, hôpitaux, 

entreprises, armées, prisons, etc.). 

Quant à la restauration à vocation commerciale, elle est représentée par toutes les 

entreprises de restauration ouvertes à tous les types de clientèle (pizzeria, crêperies, 

pâtisserie, glaciers, fastfood, snack, cafétéria, etc.).  

La composante « Voyages et circuits touristiques » 

Les voyages et circuits touristiques comprennent entre autres la billetterie, lôorganisation de 

voyages et de s®jours, le transport touristique, lôaccueil et lôaccompagnement touristique, la 

promotion touristique, la gestion de sites touristiques etc.).  

Les agences  de voyages se sont considérablement développées au cours de ces dernières 

années. De 50 agences en 2010, le nombre est passé à 154 agences en 2016. Dans le cadre 

de leurs activités, elles travaillent en collaboration avec les Tours opérateurs étrangers ainsi 

que les guides de tourisme qui sont des acteurs majeurs de la filière. 

1.1.2 Sous-secteur « sports et loisirs » 

Le sport se d®finit comme tout genre dôexercices ou dôactivit®s physiques codifi®es et 

r¯glement®es ayant pour but la r®alisation dôune performance dans le cadre dôune 

comp®tition et dont lôex®cution repose essentiellement sur lôid®e de lutte contre un ®l®ment 
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défini qui peut être une distance, une durée, un obstacle, un animal, un adversaire et par 

extension soi-même. 

Pour ce qui est des loisirs, Joffre DUMAZEDIER (1962) mentionne que le loisir est « un 

ensemble dôactivit®s auxquelles lôindividu peut sôadonner de plein gré, soit pour se reposer, 

soit pour se divertir, soit pour développer son information ou sa formation désintéressée, sa 

participation sociale volontaire ou sa libre capacit® cr®atrice, apr¯s sô°tre d®gag® de ses 

obligations professionnelles, familiales ou sociales ».  

Le sous-secteur « sports et loisirs » est constitué des composantes : « sport pour tous », 

« sport de haut niveau », « sport scolaire, universitaire et de la relève », 

« loisirs touristiques et environnementaux », « loisirs sportifs et de plein air », « loisirs 

culturels », « loisirs scientifiques » et « loisirs socioéducatifs ». 

× La composante « sport pour tous » 

Le sport pour tous est un ensemble dôactivit®s physiques et sportives tr¯s diversifi®es, 

fortement ludiques accessibles et adapt®es au niveau de chaque pratiquant et dont lôobjectif 

principal est la recherche du bien-être physique, mental et social. Dans sa pratique, il prend 

en compte presque toutes les disciplines sportives existantes et sôappuie sur le footing, le 

cross populaire, lôa®robic. 

× La composante « sport de haut niveau » 

Le sport de haut niveau regroupe lôensemble des pratiques sportives au sein des structures 

nationales et internationales exclusivement orientées sur une exigence de réalisation de la 

haute performance. 

× La composante « sport scolaire, universitaire et de la relève » 

Le sport scolaire, universitaire et de la relève sôint®resse ¨ la formation et ¨ la d®tection 

des jeunes talents en vue de la pr®paration de la rel¯ve. Les cadres dôexpressions sont les 

milieux scolaires et universitaires, les centres de formation, les championnats nationaux des 

petites catégories, les compétitions organisées par les promoteurs au profit  des jeunes. 
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× La composante « loisirs touristiques et environnementaux » 

Les loisirs touristiques et environnementaux regroupent entre autres la découverte de la 

nature, la visite des jardins dôagr®ment et des sites touristiques, la visite des parcs et des 

zoos, les randonn®es touristiques, les voyages dôagr®ments. 

× La composante « loisirs sportifs et de plein air » 

Les loisirs sportifs et de plein air sont constitués de la pétanque, du vélo, de la marche et 

du jogging, des sports nautiques, de la chasse et de la pêche sportive, de la lutte 

traditionnelle, du tir ¨ lôarc, des sports ®questres, de la gymnastique de maintien, de la course 

¨ dos dô©ne, des spectacles g®n®r®s par les comp®titions sportives, etc.; 

× La composante « loisirs culturels » 

Les loisirs culturels sont relatifs aux divertissements liés aux spectacles de théâtre, de 

danse, de la musique, du cinéma, de kermesses, des contes, des festivals, du carnaval. On y 

retrouve aussi, la visite des musées, la sculpture, la vannerie, la poterie, les cérémonies 

coutumières, etc.; 

× La composante « loisirs socioéducatifs » 

Les loisirs socioéducatifs, quant à eux, regroupent la lecture, la radio, la télévision, les jeux 

dits de société, les colonies de vacances, les excursions, les activités socioéducatives telles 

que les caravanes, les camps vacances éducatifs, etc. 

× La composante « loisirs scientifiques » 

Les loisirs scientifiques concernent principalement les Technologies de lôInformation et de 

la Communication, lôInternet. 
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I.2 CADRE INSTITUTIONNEL, ORGANISATIONNEL ET JURIDIQUE 

1.2.1 Cadre institutionnel et organisationnel 

1.2.1.1 L’Etat 

LôEtat d®finit et met en îuvre les politiques nationales de la  culture, du tourisme, de sport et 

de loisirs à travers des départements ministériels membres du secteur. 

Les principales attributions des ministères membres du secteur sont présentées dans le 

tableau ci-dessous :  

Tableau n°1: Attributions spécifiques des Ministères membres du secteur 

Ministères membres Attributions/Actions 

Ministère en charge de la Culture, 
des Arts et du Tourisme 

-  Protection et valorisation du patrimoine culturel 
et touristique ; 

-  Promotion et développement des industries 
culturelles et touristiques. 

Ministère en charge des Sports et 
Loisirs 

-  Développement des infrastructures de sports et 
des loisirs et des équipements ; 

-  Organisation et développement des pratiques 
sportives et de loisir. 

Ministère en charge de la 
communication 

Promotion du patrimoine culturel, touristique et 
sportif 

Ministère en charge de la jeunesse  -Promotion des activités socio-éducatives des 
jeunes 
-Formation et insertion professionnelle des jeunes 
dans le secteur  

Ministères en charge de la 
recherche scientifique 

-Education artistique ; 
-Animation culturelle en milieu universitaire ; 
-Développement et la pratique  du sport en milieu 
universitaire ; 
-Appui ¨ lôorganisation des activit®s récréatives au 
profit des étudiants. 

Valorisation des résultats de recherche 

Ministère en charge de l'éducation 
nationale 

Promotion des activités sportives, culturelles et des 
loisirs dans le système éducatif 

Source : données des ministères membres du secteur 
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Dans la mise en îuvre des actions des diff®rents d®partements ministériels, on observe un 

dysfonctionnement dans certaines structures et une faible collaboration entre les acteurs 

institutionnels ; dôo½ la faiblesse dans la mise en îuvre efficace des actions de 

développement du secteur. 

Par ailleurs, la mise en îuvre de la  politique sectorielle requiert la contribution des 

collectivités territoriales, du secteur privé, de  la société civile, des Partenaires Techniques et 

Financiers  et des communautés (religieuses, coutumières, ethnoculturelles) à travers un 

partenariat dynamique. 

1.2.1.2 Les Collectivités Territoriales 

Les collectivit®s territoriales constituent des entit®s dôorganisation et de coordination du 

développement à la base. Elles entreprennent  des actions de développement culturel, 

touristique, sportif et de loisirs et participent ¨ lôam®nagement du territoire conform®ment aux 

dispositions du Code général des collectivités territoriales et des décrets N°2014-925 du 7 

octobre 2014 et N°2014-939 portant modalités de transfert des compétences et des 

ressources de lôEtat aux r®gions et aux communes dans le domaine de la culture, des sports 

et des loisirs. 

Malgré les efforts fournis ces dernières années dans le cadre de la décentralisation, on note 

une faible prise en compte des compétences du secteur par les collectivités territoriales. 

1.2.1.3 Le secteur privé 

Le secteur privé est un acteur majeur du développement de la  culture, du tourisme, du sport 

et des loisirs.  

Il produit les biens et services, crée des emplois et génère la richesse contribuant ainsi au 

développement économique, social national.  

Cependant, leur contribution à la proposition des mesures et actions de renforcement des 

politiques publiques reste faible. Aussi, on note une faible synergie dôactions entre certaines 

institutions et les structures privées et associatives. 

1.2.1.4 La société civile 

La société civile est  un acteur important du secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs ». 

Elle participe ¨ lô®laboration, ¨ la mise en îuvre, au suivi et ¨ lô®valuation de la politique 
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culturelle, touristique, sportive et de loisirs. En outre, elle joue  un rôle de veille au niveau de 

la gouvernance. 

Le dynamisme de ces acteurs de la société civile à travers une floraison de manifestations 

culturelles et événements touristiques et sportifs, la structuration des acteurs à travers la mise 

en place des fédérations regroupant les organisations des différentes filières artistiques 

(Confédération Nationale de la Culture), sportives (fédérations sportives) et touristiques 

(F®d®ration des Organisations Patronale du Tourisme et de lôH¹tellerie (FOPATH)) 

constituent des forces sur lesquelles le secteur sôappuie pour son développement. 

Malgré cette vitalité, on note des difficultés récurrentes dans ce domaine handicapant le 

v®ritable essor du secteur. Ces difficult®s sont li®es surtout ¨ la pr®dominance de lôinformel 

des acteurs du secteur.  

1.2.1.5 Les Partenaires Techniques et Financiers 

Au niveau international, le dispositif institutionnel est globalement favorable au 

développement du secteur. 

En effet, de nombreuses organisations internationales interviennent dans la promotion de la 

culture, du tourisme, des sports et des loisirs. Les actions de ces institutions participent au 

renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles des acteurs publics et privés 

nationaux du secteur, ainsi quôau financement dôinitiatives structurantes. Les plus importantes 

qui accompagnent lôaction publique au Burkina Faso sont lôUNESCO, lôUnion europ®enne 

(UE), lôOrganisation Internationale de la Francophonie (OIF), lôOrganisation Mondiale du 

Tourisme (OMT), la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports des pays ayant le 

fran­ais en partage, lôAgence Japonaise de Coop®ration Internationale (JICA), le Comité 

International Olympique (CIO), etc. 

Au niveau r®gional, lôUnion africaine (UA), la Communaut® Economique Des Etats de 

lôAfrique de lôOuest et lôUnion Economique et Monétaire Ouest Africaine sont les principales 

institutions qui accompagnent les Etats membres dans la promotion du secteur. 

1.2.1.6 Les communautés 

Les communautés (religieuses, coutumières) jouent un rôle important dans le secteur. Elles 

sont garantes des traditions, des pratiques et expressions culturelles. Elles participent ainsi à 

la sauvegarde et  à la transmission des savoirs et savoir- faire. 
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En dépit des efforts fournis par les communautés dans la sauvegarde et la transmission des 

savoirs et savoir-faire, on note une absence de cadres de dialogue entre les acteurs chargés 

de la protection du patrimoine culturel et touristique. 

1.2.2 Cadre juridique 

Le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs è, pris dans son ensemble, nôa pas de cadre 

juridique spécifique. Par contre, chaque composante du secteur est régie par des textes de 

nature et de portée diverses, de sources nationale ou internationale. 

1.2.2.1 Instruments juridiques internationaux 

Le pays a souscrit à de nombreux accords et conventions qui consacrent les droits liés à la 

culture, au tourisme, aux sports et aux loisirs. Ces textes internationaux reconnaissent et 

prônent la contribution de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs au développement 

social et économique des pays. Ils orientent et fixent le cadre coopératif et de développement 

du secteur. (Confère Tableau N°1 en annexe) 

Les conventions et accords internationaux ont beaucoup inspir® lô®laboration des instruments 

juridiques nationaux. 

1.2.2.2 Instruments juridiques nationaux 

La Loi fondamentale du pays accorde une place de choix à la culture, au tourisme, aux sports 

et aux loisirs en termes de garantie des droits et des libertés individuelles9. Ces dispositions 

constitutionnelles sont mises en îuvre ¨ travers dôune part, des textes spécifiques à ces 

domaines et, dôautre part des textes de port®e g®n®rale. 

× Textes spécifiques aux domaines du secteur 

Neuf (09) principales lois orientent et encadrent le secteur de la culture, du tourisme, des 

sports et des loisirs. (Confère Tableau N°2 en annexe) 

Aux lois sp®cifiques, sôajoutent des lois de port®e g®n®rale. 

                                                           
9Constitution de 1991, Art. 18. : « [ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ  ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ travail, la sécurité sociale, le 
ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎǇƻǊǘΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
âgées ou handicapées et aux cas sociaux,  la  création  artistique  et  scientifique  constituent  des  droits  
sociaux  et  culturels reconnus par la présente Constitution qui vise à les promouvoir. » 
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× Textes généraux 

Il sôagit de textes juridiques ¨ champ ®largi ou de textes sp®cifiques ¨ dôautres secteurs dont 

certaines dispositions ou la mise en îuvre impactent les domaines de la culture, du tourisme, 

des sports et des loisirs. (Confère Tableau N°3 en annexe) 

En dépit de son caractère relativement étoffé, le cadre juridique connaît des insuffisances : 

¶ Lôinsuffisance de r®glementation dans certains domaines du secteur ; 

¶ La faible connaissance et appropriation des textes existants par les acteurs du 

secteur ; 

¶ La faible application des textes. 

I.3  LES RESSOURCES 

Le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs »  dispose aussi bien de ressources 

humaines que de  ressources matérielles et financières diversifiées relevant du secteur public 

et du priv®. Mais pour des raisons dôindisponibilit® de donn®es dans le secteur priv®, lôanalyse 

des ressources va se focaliser sur le secteur public en particulier des deux ministères en 

charge de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs qui sont les acteurs majeurs dans 

le pilotage des actions du secteur. 

1.3.1 Ressources humaines 

Au niveau public, les départements en charge de la culture, du tourisme, des sports et des 

loisirs disposent dôun effectif total de 1367 agents, compos® de 1127 hommes, soit 82,44% et 

de 240 femmes, soit 17,56%. L'effectif du personnel spécifique est de 950 agents dont 812 

hommes et 138 femmes, soit respectivement 85,47% et 14,53%. Seulement 10,64% des 

femmes sont présentes dans les instances de décisions. Quant aux emplois non spécifiques 

(agents de liaison, secrétaires, comptables...), l'effectif est de 417 agents. (Confère Tableau 

N°4 en annexe). 

Il convient de mentionner la présence de quelques enseignants d'EPS du MESRSI, des 

enseignants du MENA et des cadres du MJFIP qui interviennent dans le secteur.   

Les attributions des emplois publics spécifiques du secteur sont précisées dans les décrets 

N°2006-244/PRES/PM/MFPRE/MCAT/MFB du 07 juin 2006 portant organisation des emplois 
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spécifiques de la culture et du tourisme  et N°2004-463/PRES/PM/MFPRE/MSL/MFB du 18 

octobre 2004 portant organisation des emplois spécifiques des sports et des loisirs. 

Les ressources humaines du secteur sont affectées d'une part dans les directions centrales et 

déconcentrées selon leur qualification et les besoins exprimés par lesdites directions et 

d'autre part au niveau des collectivités territoriales et les ambassades dans une moindre 

mesure. 

Sur lôeffectif total de 1367 agents indiqué ci-dessus, 396 agents (36 femmes et de 360 

hommes) sont affect®s au niveau d®concentr®, soit 28,97 % de lôeffectif total.  

Les collectivit®s territoriales, malgr® lôeffectivit® de la d®centralisation, emploient peu de 

profils culturels, touristiques, sportifs et de loisirs dans leurs Programmes régionaux et 

communaux de développement dû principalement ¨ lôinsuffisance de ressources financières.  

La promotion des agents s'effectue à travers des formations professionnelles, spécifiques, 

des stages (de formation, de spécialisation et de perfectionnement) et des nominations à des 

postes de responsabilité. 

Quant au syst¯me de motivation, on peut noter les lettres de f®licitations, dôencouragements, 

les voyages dô®tude, la participation aux grands ®vénements des ministères et les 

décorations pour faits de services publics.  

On note que dans la majeure partie des cas de formation et de promotion, seuls les hommes 

effectuent le plus de formations professionnelles. De ce fait, ils sont plus enclins à être 

responsabilisés au sein des départements composant le secteur. Cette situation est la 

résultante non seulement de la faible proportion des femmes au sein du secteur mais aussi 

aux préjugés qui considèrent les hommes plus aptes à diriger que les femmes.  

En ce qui concerne lôoffre de formation formelle, elle est relativement r®cente au Burkina 

Faso et est faible par rapport aux ambitions du secteur « Culture, Tourisme, Sports et 

Loisirs ». Cette formation est assurée aussi bien par le public que le privé à travers des 

écoles, des instituts et centres de formation. (Confère Tableau N°5 en annexe) 

Par ailleurs, en 2015, une Stratégie Nationale de Valorisation des Arts et de la Culture dans 

le système éducatif burkinabè a été adoptée dont le but est dôint®grer les modules qui portent 

sur lôenseignement des arts et de la culture dans les programmes dôenseignement primaire et 

secondaire. 
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Quant au secteur privé, plusieurs structures interviennent dans la formation mais souvent de 

façon informelle. (Confère tableau N°6 en annexe). 

Il est à préciser qu'il existe d'autres offres de formation non diplômante dans divers domaines 

à travers de nombreux stages artistiques qu'offrent certaines structures. on peut citer entre 

autres le Carrefour International du Th®©tre de Ouagadougou (CITO), de lôAtelier Th®©tre 

Burkinab¯ (ATB), de lôEspace Gambidi, du Centre Siraba (th®©tre), de la Maison de la parole 

(conte), Beneb-Nooma (danse chorégraphique), du Centre de Développement 

Chor®graphique (CDC), la Termiti¯re (danse), de Reemdoogo (musique), de lôInstitut 

Fran­ais, du Goethe Institute, de lôOrganisation pour la Dynamisation des arts du Spectacle 

en Afrique (ODAS AFRICA). 

Pour ce qui est des structures de formation privées dans le domaine des sports et des loisirs, 

on a les fédérations (FIFA, FIBA, FIVB...), le Comité National Olympique des Sports 

Burkinabè (CNOSB), les clubs, les centres et académies de formation.  

De façon générale, il existe une offre de formation diplômante et non diplômante dans le 

secteur qui pr®sente une certaine dichotomie entre la formation et les besoins dôemplois, et 

un manque de curricula de formation. Le privé y joue un rôle très important en termes 

dôassociations, dôentreprises et dôorganisations (faiti¯res) qui participent à son renforcement 

avec une forte présence des hommes comme acteurs principaux. Toutefois, ces structures 

souffrent dôun manque de cadre juridique et organisationnel pour se faire mieux 

accompagner. A ce jour, il serait difficile dôen produire une situation de façon exhaustive ; 

beaucoup dôentre elles travaillent dans le cadre informel, ®chappant ainsi aux obligations 

fiscales.  

Le niveau de formation des ressources humaines du privé issues des écoles et centres de 

formation varie fortement du spécialis® ¨ lôinformel. Elles sont confront®es ¨ une mauvaise 

pratique sur le terrain qui ne favorise pas leur insertion professionnelle. En effet de nombreux 

promoteurs dôentreprises et associations intervenant dans le secteur ont tendance ¨ proc®der 

au sein de leur organisation à des recrutements par affinité de personnel peu qualifié, d'où la 

prédominance de l'amateurisme dans le domaine.  

En plus une grande partie dôacteurs des organisations professionnelles du secteur, ne 

bénéficient pas de formation adaptée à leur corps de métier. Cela entraine un faible 

professionnalisme et une difficult® r®elle ¨ °tre des forces de propositions pour lôam®lioration 

des pratiques culturelles, touristiques et sportives, et des politiques publiques.  
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De façon spécifique, au niveau des sports et des loisirs, en plus des acteurs intervenant 

directement pour le compte du MSL, on a relev® des inscrits sur titre priv® ¨ lôISSDH, des 

personnes form®es par les associations sportives et de loisirs ainsi que dôautres acteurs issus 

dôautres milieux tels lôarm®e et lôenseignement. Les diff®rents acteurs tels que les entraineurs, 

les arbitres et les animateurs, interviennent à plusieurs niveaux pour la promotion des sports 

et des loisirs. Il existe pr¯s dôune trentaine de f®d®rations sportives et de centres de formation 

¨ travers lôensemble du pays et qui participent ¨ la formation et ¨ lôencadrement du monde 

des sports et des loisirs. 

On note une forte présence d'hommes que de femmes dans les structures de formation aussi 

bien dans le domaine sportif que culturel. Même si des données statistiques n'existent pas, 

on remarque que les femmes se retrouvent majoritairement dans des filières qui leur sont 

traditionnellement réservées (restauration, danses, musique, broderie, hôtellerie, athlétisme, 

sports de mains).  

De lôanalyse du dispositif de formation continue des agents du secteur, il ressort quôil existe 

au niveau législatif, règlementaire, politique, institutionnel et organisationnel  de mécanisme 

de mise en îuvre de formation continue qui, cependant rencontre des limites parmi 

lesquelles on peut citer : 

- lôabsence dôune description des postes de travail ; 

- lôinsuffisance du budget allou® ¨ la formation ; 

- la vétusté des infrastructures et des équipements des écoles de formation relevant du 

secteur (ISIS, ISSDH INAFAC) ;  

- lôinad®quation de la formation initiale  aux  exigences des m®tiers ; 

- le faible réinvestissement des acquis des formations ; 

- lôinexistence dô®coles formelles dans certaines fili¯res ; 

- le management non efficient des ressources humaines ; 

- lôinsuffisance de veille en mati¯re de formation ; 

- le coût élevé  des frais de formation ; 

- la faible disponibilité des bourses de formation. 
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En vue de pallier ces difficultés, il est nécessaire pour le secteur de se doter de plans de 

formation par composante et de projeter la description des postes de travail des agents afin  

de disposer de ressources humaines pour un meilleur développement des industries 

culturelles,  touristiques, sportives et de loisirs. 

1.3.2 Ressources  financières, matérielles et infrastructurelles 

× Ressources financières 

Les sources de financement du secteur de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs 

sont essentiellement publiques et privées. 

- Le financement public 

LôEtat intervient dans le financement de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs à 

travers le budget quôil alloue au secteur. Cet appui est destin® ¨ la mise en îuvre de la 

politique du Gouvernement en matière de culture, de tourisme, des sports et des loisirs. 

Ainsi le budget alloué au secteur de la de culture, du tourisme, des sports et des loisirs  sur 

une période de 10 ans (2007 à 2016), en milliards de FCFA, se présente comme suit :



Tableau N°02 : Evolution annuelle du budget du secteur culture, tourisme, sports et loisirs de 2007 à 2016 (en 
milliards de FCFA) 

LIBELLES 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Volet Culture et tourisme 

Personnel 0,38 0,93 1,03 1,01 1,85 1,19 1,3 1,27 1,69 2,07 

Fonctionnement 0,1 0,71 0,37 0,35 0,09 0,11 0,24 0,58 0,52 0,65 

Transferts courants 1,69 3,19 2,64 3,23 1,77 1,92 1,74 1,67 1,58 1,89 

Investissements 0,79 1,76 3,86 2,95 0,15 0,72 0,68 2,01 1,61 0,67 

Total 1 2,96 6,59 7,9 7,54 3,86 3,94 3,96 5,53 5,4 5,28 

Budget national 
1032,6

6 
1008,7

5 
1219,6 1197 1259,05 1682,02 1904,08 1856,15 1795,78 1921,25 

Part budgétaire du 
volet culture tourisme 
dans le BN 

0,29% 0,65% 0,65% 0,63% 0,31% 0,23% 0,21% 0,30% 0,30% 0,27% 

Volet sports et loisirs 

Personnel 0,38 0,55 0,63 0,72 0,83 1,04 0,97 1,13 1,33 1,76 

Fonctionnement 0,34 1,58 0,96 0,17 0,38 0,44 0,54 0,62 0,69 3,93 

Transferts courants 0,44 0,57 0,57 0,59 0,61 0,71 0,73 0,74 0,73 0,57 

Investissements 0,11 0,30 1,72 0,53 0,26 0,70 0,48 0,37 0,39 1,21 

Total 2 1,27 2,99 3,88 2,01 2,08 2,88 2,72 2,85 3,15 7,47 

Budget national 
1 

032,66 
1 

008,75 
1 

219,61 
1 

197,00 
1 259,06 1 682,03 1 904,08 1 856,15 1 741,63 1 945,21 

Part budgétaire du 
volet sports et loisirs 

0,12% 0,30% 0,32% 0,17% 0,17% 0,17% 0,14% 0,15% 0,18% 0,38% 

TOTAUX (1+2) 4,23 9,58 11,78 9,55 5,94 6,82 6,68 8,38 8,55 12,75 

Part budgétaire du 
secteur 

0,41% 0,95% 0,97% 0,80% 0,47% 0,41% 0,35% 0,45% 0,49% 0,66% 

Source: DAF-MCAT et MSL /circuit informatisé de la dépenses (CID)  



De 2007 à 2016, la part du budget du secteur rapporté au budget national est inférieure à 1% 

soit une moyenne de 0,59% sur la période décennale (10 ans). Aussi, est-il à noter que ces 

allocations sont très peu adaptées aux besoins réels des acteurs.  

Par ailleurs, la faiblesse des dépenses de fonctionnement (acquisition de biens et services) 

constatées dans chaque département ne leur permet pas de financer convenablement les  

activités du secteur. 

Toutefois, dôautres minist¯res, institutions et structures publiques10 participent au financement 

des activités culturelles, touristiques, sportives et de loisirs.  

Aussi, lôop®rationnalisation en 2016 du Fonds de d®veloppement culturel et touristique 

(FDCT) et du Fonds National pour la Promotion  du Sport et des Loisirs (FNPSL) permet de 

renforcer lôappui financier des activit®s culturelles, touristiques, sportives et de loisirs. 

En outre, le Burkina Faso a développé des accords de coopération au niveau du secteur de 

la culture, des sports et des loisirs.  

On note à ce titre les contributions majeures des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) 

de la coopération multilatérale et bilatérale  tels le CIO, la JICA, la coopération Suisse, 

l'UNESCO, l'OIF, l'Ambassade du Japon, des Etats Unis, de la Chine Taiwan. Cependant en 

raison de la complexit® des m®canismes mis en îuvre de certains de ces accords, il apparait 

difficile dô®tablir la part du volume dôaide des donateurs qui souvent privil®gient un appui 

direct aux acteurs à la base. Certains de ces PTF financent des actions de réduction des 

inégalités de genre dans le secteur.  Toutefois ces ressources restent faibles par rapport à 

l'ensemble des enveloppes budgétaires accordées. 

- Le financement privé 

Des acteurs privés ont aussi développé des initiatives de financement à travers diverses 

structures dont des fondations telles que la Fondation Prince Klaus des pays Bas, le Trust 

Aga Khan pour la culture (TAKC), le Fonds Hubert Bals.  

                                                           
10Parmi ceux-ŎƛΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ όaL/!ύΣ ŘŜ ƭŀ 
ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊofessionnelle (MJFIP), de la femme, de la solidarité nationale et de la 
ŦŀƳƛƭƭŜ όaC{bCύΣ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ όa99±//ύ ŀǳȄǉǳŜƭǎ  
des Fonds nationaux de financement (FNF) sont rattachés 
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Les banques et établissements financiers interviennent faiblement dans le secteur de la 

culture, tourisme, des sports et des loisirs du fait de la méconnaissance des financiers des 

nombreuses opportunit®s quôoffre le secteur. 

Les institutions de micro finance (IMF), comme le Réseau des caisses populaires du 

Burkina (RCPB), offrent des crédits à court et à moyen terme aux PME/PMI avec des 

conditions souples afin de pallier les  difficult®s dôacc¯s aux services financiers des 

institutions financières conventionnelles.  

L’autofinancement permet aux entrepreneurs de prendre en charge à titre personnel les 

coûts liés à la réalisation de leurs activités. Cependant, de manière générale, les 

promoteurs/trices culturel(le), touristiques et sportifs au Burkina Faso éprouvent des 

difficult®s ¨ r®aliser leurs projets en sôappuyant sur leurs propres fonds. 

Le mécénat et le sponsoring sont faiblement pratiqués au Burkina Faso. Les principales 

raisons sont : lôabsence dôun cadre juridique de promotion du sponsoring et du m®c®nat, la 

faible qualité des dossiers de sponsoring, le manque de professionnalisme des acteurs 

culturels et touristiques dans lôorganisation de leurs activit®s. 

Lôanalyse montre que le financement constitue lôun des principaux maillons faibles des 

politiques publiques en matière de culture, du tourisme, des sports et de loisirs. Lôacc¯s ¨ des 

ressources financières adaptées aux spécificités du secteur constitue donc une condition sine 

qua non pour lô®mergence dôentreprises culturelles, sportives, touristiques et de loisirs, 

compétitifs et viables mais également le d®veloppement dôactivit®s dôint®r°t g®n®ral 

indispensables ¨ lô®panouissement des populations. En outre, dans le domaine de la culture, 

la piraterie des îuvres culturelles et artistiques constitue une v®ritable menace dans le cadre 

du développement des initiatives. 

× Ressources matérielles et infrastructurelles 

- Ressources matérielles 

Le tableau et le graphique ci-dessous illustrent lôessentiel des ressources mat®rielles du 

secteur à travers les ministères en charge de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs. 
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Tableau n°3: présentation du matériel du secteur à la date du 1er août 2017  

LIBELLE 
VOLET CULTURE ET 

TOURISME 
VOLET SPORTS ET 

LOISIRS 
TOTAL 

Matériel roulant 

Voitures 31 20 51 

Bus 3 2 5 

Engins à 2 roues 0 39 39 

Matériel informatique 

Ordinateurs de bureau 202 129 331 

Ordinateurs portables 26 1 27 

Photocopieurs 32 7 39 

Imprimantes 159 28 187 

Source: DAF MSL et MCAT, 2017 

Au regard de la situation des ressources matérielles, il ressort une insuffisance en matériel 

roulant et informatique en rapport avec les ressources humaines dôun effectif de plus de mille 

(1000) agents et les ambitions  du secteur. A titre d'exemple, nous avons un (01) ordinateur 

pour quatre (04) agents en moyenne.   

Cette situation nôest pas de nature ¨ promouvoir de bonnes pratiques et freine s®rieusement 

le fonctionnement des services. 

- Ressources infrastructurelles 

¶ Infrastructures sportives 

Le tableau suivant indique lô®tat des lieux des infrastructures sportives. 

Tableau n°4°:Etat des lieux des infrastructures sportives à la date du 1er Août 2017 

Régions SN SR SM TC PA PO PS Dojo ArS Ar CT Piscine Total 

Boucle du 
Mouhoun 0 1 4 38 2 9 2 0 11 0 0 0 67 

Cascades 0 0 1 21 0 8 17 0 0 0 0 2 49 

Centre 1 0 1 36 2 32 36 2 1 1 1 10 123 

Centre-Est 0 0 2 32 0 3 1 0 1 0 0 0 39 

Centre-Nord 0 0 0 36 0 2 1 0 0 0 0 0 39 
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Centre-Ouest 0 0 4 31 3 7 10 0 2 0 0 5 62 

Centre-Sud 0 0 1 18 0 2 9 0 0 0 0 2 32 

Est 0 1 0 28 1 6 4 0 3 0 0 1 44 

Hauts-Bassins 1 0 1 38 3 11 12 0 3 0 0 8 77 

Nord 0 1 1 34 0 7 4 0 1 0 1 0 49 

Plateau 
Central 0 1 1 46 1 6 3 0 0 0 0 0 58 

Sahel 0 0 0 29 0 3 10 0 0 0 1 0 43 

Sud-Ouest 0 0 2 28 4 3 1 0 1 0 0 0 39 

Total 2 4 18 415 16 99 110 2 23 1 3 28 721 

Source : DGESS/MSL : collecte de données 2016 et données DFTRN 

On constate une concentration des infrastructures sportives dans les régions du centre et des 

Hauts Bassins. 

¶ Infrastructures culturelles et touristiques 

LôEtat, en plus des r®alisations datant des premières années des indépendances comme la 

Maison du peuple et les Maisons des jeunes, a construit ou aidé à construire des salles dans 

les villes de Ouagadougou (CENASA, Palais de la Jeunesse et de la Culture Jean-Pierre 

Guingané, Jardin de la Musique Reemdoogo), de Bobo-Dioulasso (Th®©tre de lôAmiti®, 

Maison de la culture) et de Ouahigouya (Salle de spectacle Mahamoudou Ouédraogo), les 

salles polyvalentes dans certaines régions. 

Ces réalisations sont venues renforcer celles qui existaient déj¨ et qui sont lôîuvre 

dôop®rateurs culturels priv®s ou de partenaires de la coop®ration culturelle. 

Les plus importantes infrastructures priv®es sont : lôEspace Culturel Gambidi (ECG), lôEspace 

Atelier Théâtre Burkinabé (ATB), le Centre de Développement Chorégraphique (CDC), le 

Carrefour International du Th®©tre de Ouagadougou (CITO), le Centre Djeliya et lôEspace 

Siraba. 

Indépendamment de ces espaces, divers lieux assurent par défaut le rôle de salles de 

spectacles. Le reste est constitué de lieux transform®s en salles dôexposition ou de 

spectacles pour pallier le manque dôinfrastructures dans certaines localit®s du pays11.  

                                                           
11 Etude sur les impacts du secteur de la culture sur le développement social et économique du Burkina 

Faso, UNESCO-MCT, mai 2012 
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Au niveau du tourisme, les infrastructures sont constitu®es  des unit®s dôh®bergements 

(hôtels, auberges, relais touristiques, motels, campements touristiques, etc.), des agences de 

voyages (au nombre de 88), des restaurants de tourisme, les concessions de chasse, les 

réseaux routiers, ferrés, aériens et les salles de conférence. 

Le patrimoine infrastructurel du Burkina Faso en faveur de la promotion de la culture, du 

tourisme, des sports et loisirs est non seulement insuffisant mais également vétuste, mal 

équipé et inégalement réparti. La plupart de ce qui existe se retrouve concentré dans les 

deux villes de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso, toute chose qui ne favorise pas le 

développement des industries culturelles, touristiques et sportives.  

I.4 BILAN DES POLITIQUES ET STRATEGIES ANTERIEURES 

Lô®valuation des politiques publiques mises en îuvre dans le secteur r®v¯le un certain 

nombre dôacquis importants mais ®galement des insuffisances structurelles persistantes. 

1.4.1 Politiques publiques antérieures et en cours du secteur 

× Politiques du ministère en charge de la culture et du tourisme 

Le Gouvernement du Burkina Faso a adopté, le 10 novembre 2009, la Politique nationale du 

tourisme (PNT) par le décret n°2009-776/PRES/PM/MCTC/MEF et la Politique nationale de la 

culture (PNC) par le décret n°2009-778/PRES/PM/MCTC/MEF. Ces deux politiques, dont la 

mise en îuvre couvre la p®riode de dix (10) ans (2010-2019), constituent les cadres 

d'orientation à long terme des interventions des acteurs privés et publics dans le secteur de la 

culture et du tourisme au Burkina Faso. Ces politiques sont opérationnalisées par des plans 

dôactions triennaux glissants dont les premiers ont été exécutés sur la période (2010-2015).  

× Politiques du ministère en charge des sports et des loisirs 

Deux politiques ont été également adoptées : la Politique Nationale du Sport (PNS) adoptée 

le 11 octobre 2007 par le décret 2007-590/PRES/PM/MSL/MEF couvre la période 2007-2013  

et la Politique Nationale des Loisirs (PNL), adoptée le 21 juillet 2009 par le décret n° 2009-

546/ PRES/PM/MSL/MEF couvre la période 2009-2014. 
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× Politique du ministère en charge de la communication 

La Politique nationale de communication, adoptée en juillet 2012, couvre la période 2011-

2020. Cette politique contribue ¨ la mise en îuvre des politiques publiques dans le secteur à 

travers son axe 3 : « Favoriser la participation des citoyens à la gouvernance et aux actions 

de développement ». 

× Politiques du ministère en charge de l’éducation 

Deux politiques ont ®t® adopt®es dans ce d®partement. Il sôagit de : 

 La Politique Sectorielle de lôEducation et de la Formation (PSEF), adopt®e le 10 juillet 2017 

couvre la période 2017-2030 ; 

La Politique de D®veloppement Sectorielle de lôEducation de Base (PDSEB),  adopt®e  le 1er 

Août 2012, couvre la période 2012-2021. 

Ces politiques interviennent dans le secteur à travers des actions de renforcement de la 

promotion des activités culturelles, sportives et de loisirs dans le système éducatif. 

× Politique du ministère en charge de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

La Politique sous sectorielle des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche 

scientifique (PSESRS), adoptée le 04 Août 2010, couvre la période 2010-2025. 

Elle prend en compte les aspects culturels, sportifs et de loisirs à travers deux  objectifs 

spécifiques : lôOS (4) ç Assurer lôint®gration de lô®cole au milieu socioculturel par la promotion 

des langues nationales, de lôart et de la culture »; et OS (7) «Accroître la fourniture des 

services sociaux aux élèves et étudiants » 

× Politique du ministère en charge de la jeunesse 

La Politique nationale de la jeunesse (PNJ), adoptée le 04 novembre 2015, couvre la période 

2015-2024. Elle prend en compte les aspects liés au secteur à travers deux (02) objectifs 

spécifiques : OS 2.1 « accroître lôacc¯s des jeunes ¨ une ®ducation permanente de qualit® ¨ 

travers des actions de développement des activités socioéducatives des jeunes et des 

actions qui visent à appuyer les collectivités territoriales dans la construction, la réhabilitation 

et lô®quipement des infrastructures socio-éducatives » ; OS 2.3: « contribuer à accroître 
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lôacc¯s des jeunes ¨ la pratique des sports, aux loisirs et aux Technologies de lôInformation et 

de la Communication » . 

1.4.2 Leçons tirées de la mise en œuvre des politiques dans le secteur 

Les diff®rentes politiques sous sectorielles ant®rieures, dans leur mise en îuvre ont connu 

des difficultés mais des acquis ont été engrangés.  

Les acquis suivants peuvent être relevés : 

V Le renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des départements 

du secteur (création de nouvelles structures techniques au sein du département, mise 

en place des organisations faîtières dans les filières etc.) ; 

V Le renforcement de la planification des interventions dans différents domaines de la 

culture et du tourisme (protection et valorisation du patrimoine culturel et naturel, 

d®veloppement de lôentrepreneuriat culturel et touristique etc.) ; 

V Le renforcement de la visibilité  du patrimoine culturel et touristique et des évènements 

sportifs  (production et diffusion de nombreuses émissions culturelles et touristiques, 

publication hebdomadaire de Sidwayamagplus des talents des acteurs culturels, é) ; 

V La valorisation des langues nationales (Production et publication de journaux en 

langues) ; 

V La production et diffusion de nombreuses émissions de loisirs ; 

V La mise en place dôun m®canisme dôappui technique et financier des activit®s 

culturelles, touristique, sportives et de loisirs  (organisation annuelle des Jeux et 

compétitions en milieux scolaire et  universitaire au BF) ;  

V La détection et la formation des jeunes talents ; 

V Le renforcement des capacités des cadres techniques et administratifs des 

départements.  

Nonobstant ces acquis, on  rel¯ve une mise en îuvre insatisfaisante des actions planifi®es. 

Plusieurs raisons justifient ce faible niveau de r®alisation des plans dôactions. Il sôagit entre 

autres:  

V Le retard observ® dans la mise en îuvre des plans dôactions ; 

V Lôinstabilit® institutionnelle des d®partements minist®riels du secteur; 
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V La défaillance du dispositif opérationnel de suivi-évaluation tel que prévu dans le 

dispositif de supervision des politiques sectorielles;  

V La faiblesse de lôenveloppe budg®taire mise à la disposition des ministères impliqués ; 

V La non-prise en compte des thématiques transversales telles que la promotion du 

genre et de lôenvironnement ; 

V Lôinsuffisance des infrastructures de qualit®, accessibles et leur r®partition in®gale sur 

le territoire national ;  

V La faible application des textes ; 

V La faible émergence du sport de haut niveau et de la détection des talents ;  

V Le transversalité du domaine des loisirs ;  

V Le dysfonctionnement du dispositif de détection et de suivi des talents. 

1.4.3 Analyse de la cohérence 

Neuf (09) politiques publiques sont mises en îuvre dans le secteur. Ces politiques ont ®t® 

élaborées dans une vision de département ministériel.  

En effet, chaque département a bâti sa politique en fonction de ses attributions et de ses 

objectifs sans se référer aux autres qui interviennent spécifiquement dans le secteur. Cet état 

de fait entraine des chevauchements et des doublons dans les missions et les activités des 

départements composant le secteur.   

A titre dôexemple :  

- la promotion de sport se retrouve dans les attributions de plusieurs départements tels le 

MSL, le MENA, le MESRSI  et le MCRP ; 

- les loisirs étant transversales sont du ressort de plusieurs départements tels MCAT, 

MENA, MJFIP, MCRP ; 

- la promotion de la culture est  prise en compte par le MCAT, MENA, MESRI, MCRP. 

En somme, il ressort une insuffisance de synergie dôactions entre les diff®rentes politiques 

sous-sectorielles dans leur mise en îuvre. 

 Cette situation ne permet pas une  meilleure fusion des actions pour le développement 

harmonieux du secteur ; dôo½ la n®cessit® pour les acteurs du secteur de travailler ¨ 

mutualiser leurs actions. 



I.5 LES FORCES, LES FAIBLESSES, LES OPPORTUNITES ET LES MENACES 

(FFOM) 

Le tableau ci-dessous fait ressortir de façon synthétique les forces, les faiblesses, les 

opportunit®s et les menaces relev®es dans lôanalyse du secteur.  

Tableau n°5° : Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM) 

FORCES FAIBLESSES 

Cadre institutionnel et organisationnel 

- Existence des départements ministériels 

spécifiques en charge de la culture, du 

tourisme, des sports et des loisirs ; 

- Ancrage institutionnel ; 

- Existence de politiques 

publiques formalisées; 

- Existence formelle dôorganisations 

professionnelles dynamiques dans le 

secteur 

- Décentralisation effective des 

composantes du secteur. 

- Faible collaboration entre les différents 

acteurs institutionnels ; 

- Faible contribution des organisations 

privées dans la proposition des mesures 

et actions de renforcement des politiques 

publiques ; 

- une faible prise en compte des 

compétences du secteur par les 

collectivités territoriales ; 

- Non-fonctionnement ou 

dysfonctionnement de certaines 

structures; 

- Faible synergie dôactions entre les 

institutions et les structures privées et 

autonomes du secteur. 

Cadre juridique 

- Existence des textes législatifs et 

règlementaires favorables au 

développement du secteur; 

- Existence de structures spécifiques en 

charge de la réglementation. 

- Faibles connaissance et appropriation des 

textes dans le secteur ; 

- Faible application des textes ; 

- Insuffisance de textes réglementant 

certains domaines transversaux. 

Ressources 

- Existence dôemplois sp®cifiques dans le 

secteur; 

- Existence de nombreuses structures de 

formation diplômante et non diplômante; 

- Existence dôune offre de formation 

continue ; 

- Existence de mécanismes de financement 

spécifiques. 

 

- absence dôune description des postes de 

travail; 

- insuffisance de ressources financières ; 

- vétusté des infrastructures et des 

équipements; 

- Absence dôune offre de formation dans 

certaines filières; 

- Pr®dominance de lôamateurisme ; 

- faible réinvestissement des acquis des 

formations ; 
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- lôinad®quation de la formation initiale  aux  

exigences des métiers; 

- management non efficient des ressources 

humaines; 

- faible pourcentage et représentativité des 

femmes dans le secteur ; 

- méconnaissance du secteur par les 

acteurs des institutions financières. 

OPPORTUNITES MENACES 

Cadre institutionnel et organisationnel 

- Prise en compte du secteur dans les 

référentiels nationaux ; 

- Volonté de stabilisation des politiques 

sectorielles à travers la définition des 

secteurs de planification ; 

- Existence dôune coop®ration sectorielle 

dynamique. 

- Instabilité politique ; 

- Insécurité nationale et internationale. 

Cadre juridique 

- Prise en compte des aspects culturels, de 

loisirs, des sports, de lô®ducation dans la 

Constitution du BF ; 

- Existence de multiples conventions et 

accords pour la promotion du secteur. 

- Défiance vis-à-vis de lôautorit® de lôEtat. 

 

Ressources 

- Intérêt des PTF pour le secteur ; 

- Existence dôun vivier dôacteurs priv®s 

dynamiques contribuant ¨ lôanimation du 

secteur. 

- Crise financière internationale. 



I.6 LES GRANDS DEFIS A RELEVER 

Au regard des forces, des faiblesses, des opportunités et des menaces dans le secteur 

« culture, tourisme, sports et loisirs », les défis majeurs à relever sont : (1.6.1) Amélioration 

de la gouvernance du secteur, (1.6.2) Développement du capital humain dans le secteur, 

(1.6.3) Soutien aux initiatives du secteur, (1.6.4) Accroissement du volume des 

investissements dans le secteur, (1.6.5) Renforcement, la protection et la promotion dôune 

identité culturelle burkinabè. 

1.6.1 Amélioration de la gouvernance du secteur 

Lôinstabilit® des institutions, la faible synergie dans les interventions des acteurs, la faible 

prise en compte des compétences du secteur par les collectivités territoriales et le 

dysfonctionnement dans certaines structures posent un problème de pérennisation des 

acquis. Ainsi, le développement du secteur implique la stabilisation et le renforcement des 

institutions et des organisations privées et/ou associatives du secteur. Par ailleurs, la 

coh®rence dans la formulation et la mise en îuvre des politiques publiques dans le secteur 

sont indispensables pour renforcer le développement socio-économique du Burkina Faso. Il 

convient donc dôîuvrer ¨ une meilleure synergie dôactions entre acteurs ¨ travers la mise en 

place et lôanimation de cadres de concertation des acteurs. 

1.6.2 Développement du capital humain dans le secteur 

Lôun des d®fis majeurs auxquels est confront® le secteur « Culture, Tourisme, Sports et 

Loisirs »  est sans conteste lôinsuffisance et la faible qualification des ressources humaines. 

Au regard du rôle clé des ressources humaines dans le développement de toute entreprise 

humaine en général et plus particulièrement des organisations culturelles, touristiques, 

sportives et de loisirs,  la disponibilit® dôun capital humain comp®titif et suffisant est un enjeu 

de taille 

1.6.3 Soutien aux initiatives du secteur  

Lôanalyse montre que le financement constitue lôun des principaux maillons faibles des 

politiques publiques en matière de culture, tourisme, sports et loisirs. Lôacc¯s ¨ des 

ressources financières adaptées aux spécificités du secteur constitue donc une condition sine 

qua non pour lô®mergence dôentreprises culturelles, touristiques, sportives et loisirs fortes, 
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comp®titives et viables mais ®galement le d®veloppement dôactivit®s dôint®r°t g®n®ral 

indispensables ¨ lô®panouissement des populations. A cet effet, lôaccroissement substantiel 

des ressources des fonds spécifiques mis en place dans le secteur est un défi majeur à 

relever. 

1.6.4 Accroissement du volume des investissements dans le secteur  

Les infrastructures et aménagements sont indispensables non seulement au développement 

dôune offre culturelle, touristique, sportive et loisirs massive, attractive et diversifiée, mais 

aussi ¨ lôacc¯s par les publics aux biens et services de ce secteur. Dans ce sens, 

lôinvestissement massif dans les infrastructures et am®nagements est une condition 

indispensable au développement du secteur. 

1.6.5 Renforcement, protection et promotion d’une identité culturelle burkinabè 

Il sôagit de faciliter lôacc¯s et lôexpression libre de la diversit® culturelle en favorisant 

lôorganisation dôactivit®s et de manifestations identitaires des communaut®s ethnoculturelles 

et en documentant/diffusant les pratiques, savoirs, expressions et rites traditionnels. Au-delà, 

il sôagit ®galement de construire une identit® culturelle burkinab¯ bas®e sur des valeurs de 

références et à même de contribuer davantage à la régulation sociale et ¨ lô®dification dôune 

nation de paix, de tol®rance et de solidarit®. Dans ce sens, lôextension de lô®ducation 

culturelle et artistique à tout le système éducatif est un important défi à relever, au regard du 

d®veloppement inqui®tant de lôincivisme. 

  



44 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ii. Eléments de la politique 
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II.1 LES FONDEMENTS 

2.1.1 Au niveau international  

Au plan international, la  Politique Sectorielle  « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs » tire ses 

fondements de :  

¶ La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948  en ses 

articles 24 et 27 qui stipule respectivement que « Toute personne a droit au repos et 

aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des 

congés payés périodiques » et « Toute personne a le droit de prendre part librement à 

la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès 

scientifique et aux bienfaits qui en résultent » ; 

¶ la Convention Internationale des Droits de l’Enfant du 20 novembre 1989 qui 

stipule en son article 31:« Les Etats parties  respectent et favorisent le droit de lôenfant 

de participer pleinement ¨ la vie culturelle et artistique et encouragent lôorganisation ¨ 

son intention de moyens appropri®s de loisirs et dóactivit®s r®cr®atives, artistiques et 

culturelles, dans des conditions dô®galit®.è ; 

¶ les Conventions internationales relatives à la culture ratifiées par le Burkina Faso, 

notamment celle relative à la Protection et à la Promotion de la Diversité des 

Expressions Culturelles de lôUNESCO du 20 octobre 2005  qui r®affirme le droit 

souverain des Etats de mettre en îuvre des politiques et mesures quôils jugent 

appropriées et reconnait la nature spécifique des activités, biens et services culturels 

en tant que porteurs dôidentit®s de valeurs et de sens ; 

¶ la Charte Internationale de l’Education Physique, de l’Activité Physique et du 

Sport du 17 novembre 2015 qui stipule en son article 1 que « La pratique de 

lô®ducation physique, de lôactivit® physique et du sport est un droit fondamental pour 

tous» et en son article 11 que « Lô®ducation physique, lôactivit® physique et le sport 

peuvent jouer un rôle spécifique dans la réalisation des objectifs en matière de 

développement, de paix et de relèvement après un conflit ou une catastrophe » 

¶ la Charte Olympique du 02 aout 2016 qui indique au point 4 des principes 

fondamentaux de lôolympisme que « la pratique du sport est un droit de lôhomme. 

Chaque individu doit avoir la possibilit® de faire du sport sans discrimination dôaucune 
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sorte et dans lôesprit olympique, qui exige la compr®hension mutuelle, lôesprit dôamiti®, 

de solidarité et de fair-play » ; 

¶ L’Agenda 2030 portant sur les Objectifs du Développement Durable (ODD) en ses 

objectifs1, 3,4,5,8,  9, 11, 12, 16 et 17, énoncés respectivement comme suit:« éliminer 

la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde »,« permettre à tous de 

vivre en bonne santé, et promouvoir le bien-être de tous à tout âge », « garantir une 

®ducation de qualit® inclusive et ®quitable, et des possibilit®s dôapprentissage tout au 

long de la vie pour tous »,« promouvoir une croissance économique soutenue, 

partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous.», «Bâtir 

une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous 

et encourager l'innovation »,  « parvenir ¨ lô®galit® entre les sexes et autonomiser 

toutes les femmes et les filles »,« faire en sorte que les villes et les établissements 

humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », « établir des modes de 

consommation et de production durables », « promouvoir lôav¯nement de sociétés 

pacifiques, lôacc¯s de tous ¨ la justice et des institutions efficaces », « renforcer les 

moyens du partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser », 

constitue un des fondements de la PSCTSL. Les objectifs ci-dessus énoncés sont en 

corrélation avec les axes définis dans la politique sectorielle (Confère tableau N°7 en 

annexe). 

¶ le Code mondial d’éthique du tourisme du 1er octobre 1999 en son article 1 

consacré à la contribution du tourisme, à la compréhension et au respect mutuels 

entre hommes et sociétés stipule que : «  les activités touristiques doivent être 

conduites en harmonie avec les spécificités et traditions des r®gions et pays dôaccueil, 

et dans lôobservation de leurs lois, us et coutumes ». 

2.1.2 Au niveau régional  

Le niveau régional concerne la zone Afrique. A ce titre, la  Politique Sectorielle  « Culture, 

Tourisme, Sports et Loisirs »  tire ses fondements de :  

¶ la Charte Africaine de la Jeunesse de l’Union Africaine du 02 juillet 2006 qui stipule 

en son Article 22 que « Tout jeune a le droit de prendre du repos et dôavoir des loisirs, 

de jouer et de participer à des activités socio- éducatives et sportives qui font partie 
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dôune hygi¯ne de vie, et de participer librement au sport, ¨ lô®ducation physique, au 

th®©tre, ¨ lôart, ¨ la musique et ¨ toutes autres formes de vie culturelle » ; 

¶ les Politiques culturelle et touristique de l’UEMOA qui orientent le développement 

de lôoffre touristique et culturelle, la professionnalisation, le march®, le financement et 

le syst¯me dôinformation, lôam®lioration de la visibilit® et de la comp®titivit® des 

produits culturels et touristiques, le renforcement des capacités de management du 

secteur culturel et touristique, etc. 

2.1.3 Au niveau national 

Sur le plan national, la politique sectorielle a comme repères: 

¶ la Constitution du Burkina Faso comme premier fondement au niveau national. Son 

article 18 stipule que : « L'éducation, l'instruction, la formation, le travail, la sécurité 

sociale, le logement, le sport, les loisirs, la santé, la protection de la Maternité et de 

l'Enfance, l'assistance aux personnes âgées ou handicapées et aux cas sociaux, la 

création artistique et scientifique, constituent des droits sociaux et culturels reconnus 

par la présente Constitution qui vise à les promouvoir » ;  

¶ la loi d’orientation de l’éducation au Burkina Faso (loi n°013-2007/AN du 30 juillet 

2007) en son article 21 fixe que : « Lôenseignement de base (6 ¨ 16 ans) vise chez 

lôenfant ¨ favoriser lô®panouissement de sa personnalit®, le d®veloppement de ses 

talents, de ses aptitudes mentales et physiques  et à cultiver en lui le sens du respect 

de soi et des autres, de son identité, de sa langue, de ses valeurs culturelles et des 

valeurs nationales du pays » ; 

¶ le code général des collectivités territoriales (loi n°055-2004/AN du 21 décembre 

2004) et ses textes dôapplication qui imposent le transfert des compétences et des 

ressources culturelles, touristiques et sportives aux collectivités territoriales que sont 

les communes et les régions ; 

¶ l'Etude Nationale Prospective Burkina 2025 (ENP) ambitionne de faire du Burkina 

Faso une nation de sport reconnue, dotée de centres de loisirs dans toutes les villes 

et campagnes et des loisirs pratiqués par tous afin de permettre à la population de 

sô®panouir sur les plans intellectuel, culturel et physique.  
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La vision de lôENP pour la culture et le tourisme est dôune part, celle" dôun Burkina Faso ayant 

réussi une symbiose culturelle nationale à partir de sa grande diversité culturelle et à même 

de sôouvrir aux autres pays pour sôenrichir de leurs exp®riences et les enrichir de ses propres 

expériences dans le contexte de la globalisation en cours" et dôautre part, ç un secteur 

important dans le dispositif économique de pays enclavé, peu doté par la nature mais riche 

en Hommes » ; 

¶ le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 

La culture, le tourisme, les sports et les loisirs sont pris en compte dans le PNDES à son axe 

3 intitulé « dynamiser le secteur porteur pour l'économie et les emplois è. Lôobjectif 

strat®gique de cet axe qui est en lien avec ledit secteur est lôobjectif strat®gique 3. 2 intitul® 

comme suit : « développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée 

et créateur d'emplois décents è. Lôeffet attendu est « la contribution des industries culturelle, 

touristique et sportive à l'économie est améliorée ». 

¶ Le Schéma national d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire 

Le Sch®ma national dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire(SNADDT) 

2040 fait du secteur du tourisme lôun des ç vecteurs de croissance ou secteurs productifs » 

dont lôimportance de leurs impacts à la fois économique, financier et social en fait des 

éléments incontournables pour le développement futur du pays.  

Quant ¨ la culture, elle en fait une partie des  services dôexcellence pouvant faire du Burkina 

Faso une référence et constituer un p¹le dôattraction dans la sous-région, un pôle de 

compétitivité, un lieu de destination et donc des sources de devises pour le pays. 

II.2 LA VISION 

La vision de la PS-CTSL ¨ lôhorizon 2027 s'énonce comme suit : « Le secteur "Culture, 

Tourisme, Sports et Loisirs" raffermit les valeurs de cohésion et d’inclusion sociales, 

dispose d’entreprises fortes et compétitives contribuant à l’épanouissement de la 

population et au  rayonnement international du Burkina Faso».  
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II.3 LES PRINCIPES DIRECTEURS 

La politique sectorielle Culture, Tourisme, Sports et Loisirs repose sur les principes directeurs 

que sont : le respect des conventions et normes nationales, régionales et internationales, la 

prise en compte des questions transversales, la prise en compte de la décentralisation, 

lôapplication des principes de la gestion ax®e sur les r®sultats (GAR), la subsidiarit® et le 

partenariat ainsi que lô®thique. 

2.3.1 Le respect des conventions et normes nationales, régionales et internationales 

Au Burkina Faso, les activités culturelles, touristiques, sportives et de loisirs sont encadrées 

par des textes de portée nationale, régionale et internationale qui doivent être connus et 

appliqu®s en vue dôimpulser la dynamique de d®veloppement sectoriel.  

Le suivi et lô®valuation r®guliers de lôapplication de ces normes et conventions  permettront de 

garantir le respect des engagements pris par lôEtat et dôassainir le milieu culturel, touristique, 

sportif et de loisirs.   

2.3.2 La prise en compte des thématiques transversales 

Lôenvironnement, le genre, le VIH/SIDA, lôeau et lôassainissement, la jeunesse sont des 

thèmes transversaux qui sont indissociables aux questions de développement durable et 

équitable.  

Aussi, le développement du secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs »  implique une 

participation équitable des femmes et des hommes aux processus de gestion et de prise de 

d®cision, une gestion des infrastructures pr®servant lôenvironnement et une inclusion des 

Le raffermissement des valeurs de coh®sion et dôinclusion sociales sous-entend une plus grande participation du 

secteur ¨ la paix sociale, ¨ la promotion des valeurs socioculturelles, ¨ lô®ducation citoyenne, ¨ la prise en compte des 

couches d®favoris®es. En outre, lôam®lioration structurelle du secteur et du climat des affaires permettra lô®mergence 

dôentreprises culturelles, touristiques, sportives et de loisirs fortes et comp®titives et, subs®quemment une contribution 

efficace ¨ lô®conomie nationale ¨ travers la r®sorption du chômage et la création de richesses.  

Lôaccroissement des richesses dans le secteur, associ® au raffermissement des valeurs de coh®sion et dôinclusion 

sociales, induira lôam®lioration des conditions de vie de la population. De plus, la comp®titivité des entreprises du 

secteur  conduira à une participation plus influente du pays aux compétitions et événements culturels et sportifs, à 

lôorganisation interne de rencontres culturelles et sportives de haut niveau sur le plan r®gional et international; toute 

chose qui contribuera au rayonnement du pays. 
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minorités. Cela nécessite des efforts soutenus afin de concilier l'efficacité économique, la 

viabilit® environnementale, lôinclusion et l'équité sociale. 

2.3.3 La prise en compte de la décentralisation  

Le Burkina Faso sôest r®solument engag® dans la d®centralisation ¨ travers la 

communalisation intégrale. Le processus a consacré le transfert des compétences et des 

ressources en matière de culture, tourisme, sport et loisirs au niveau des collectivités 

territoriales en vue de leur prise en charge ¨ la base. Il sôagit ¨ terme dôaccompagner les 

collectivit®s pour une prise en compte optimale du secteur dans lô®laboration et lôex®cution de 

leurs plans de développement. 

2.3.4 L’application des principes de la gestion axée sur les résultats (GAR) 

La GAR est une approche de gestion utilisée pour améliorer l'efficacité et les pratiques 

relatives à l'obligation de rendre compte en matière de planification, de mise en îuvre, de 

suivi et d'évaluation des politiques publiques, en mettant l'accent sur l'atteinte de résultats 

préalablement définis de façon réaliste. 

Lôensemble des acteurs impliqu®s dans la gestion et lôanimation du secteur sont appel®s ¨ 

toujours faire preuve de proactivité et de vision prospective. 

La prise en compte de lôapproche GAR induit une am®lioration de lôefficacit® des acteurs et 

des pratiques relatives ¨ lôobligation de rendre compte en mettant lôaccent sur lôutilisation 

efficiente des ressources en vue de lôatteinte des r®sultats pr®alablement d®finis. 

2.3.5 La Subsidiarité et le partenariat 

Le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs »  fait intervenir plusieurs acteurs dôhorizons 

divers. Au-del¨ de lôintervention de l'£tat, la mise en îuvre de la PS-CTSL requiert 

lôinteraction de plusieurs acteurs structur®s. Le Partenariat Public/Priv® peut impulser le 

développement du secteur à travers les projets et programmes. 

Ce principe conçoit l'implication judicieuse des acteurs des collectivités territoriales, du 

secteur privé, de la société civile et des PTF comme une stratégie majeure de réussite de la 

mise en îuvre et de la capitalisation des actions du secteur. Il sôagira en d®finitive, de situer 

les responsabilités de chaque partie prenante dans la coordination, la gestion, l'exécution et 

le contrôle des actions. 
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2.3.6 L’éthique 

Le principe de lô®thique qui sôimpose principalement aux acteurs du sport et loisir consiste au 

respect des valeurs fondamentales que sont : lôhonn°tet®, lôobjectivit®, lôint®grit®, la rigueur, la 

transparence, la comp®tence, lôexcellence et lôint®r°t national. 

II.4 LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

2.4.1 Objectif global et impacts attendus  

Objectif global 

Le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs » se fixe comme objectif global  de 

développer des industries culturelles, touristiques, sportives et de loisirs, cr®atrices dôemplois 

et de valeur ajout®e qui participent au renforcement de la coh®sion et de lôinclusion sociales, 

¨ lô®panouissement de la population et au  rayonnement international du Burkina Faso. 

Impacts attendus 

Les impacts attendus sont : 

¶ La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est 

améliorée ;  

¶ La contribution du secteur ¨ lô®panouissement de la population et à la cohésion 

sociale est améliorée ; 

¶ La contribution du secteur au  rayonnement international du Burkina Faso est 

renforcée. 

2.4.2 Axes stratégiques, objectifs stratégiques et effets attendus 

L'analyse diagnostique de la situation économique et sociale a mis en évidence des défis 

majeurs  regroupés en trois axes stratégiques à savoir : (i) Amélioration de la gouvernance du 

secteur, (ii) Protection et promotion du patrimoine culturel et touristique, de la pratique 

sportive et des loisirs, (iii) Renforcement des capacités opérationnelles  du secteur. 

Axe 1 : Amélioration de  la gouvernance du secteur  

Lôanalyse diagnostique du secteur a r®v®l® une faible synergie dans les interventions des 

acteurs et un dysfonctionnement dans certaines structures posant un problème de 

pérennisation des acquis. Ainsi, « améliorer la gouvernance du secteur » vise à rehausser la 
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qualité des prestations du secteur à travers un renforcement du cadre institutionnel et 

juridique, une meilleure organisation et coordination des interventions entre les différents 

acteurs et une production/diffusion des statistiques et informations fiables sur le secteur. 

Cette finalité se décline en un objectif stratégique : 

Objectif Stratégique 1.1 : Renforcer le cadre institutionnel, organisationnel et juridique 

du secteur 

Pour mesurer lôatteinte des r®sultats de cet objectif stratégique, trois (03) effets attendus (EA) 

sont définis, à savoir : Le niveau dôex®cution des projets/programmes du secteur est 

amélioré ; Les usagers sont satisfaits des prestations du secteur; Des informations fiables et 

adaptées aux besoins du secteur sont fournies. 

Effet Attendu 1.1.1: Le niveau dôex®cution des projets/programmes du secteur est am®lior® ; 

Le développement de la culture, du tourisme, des sports et des loisirs n®cessite de sôappuyer 

sur des projets et programmes structurants et un climat des affaires propice à la pratique de 

lôentreprenariat culturel, touristique, des sports et des loisirs. Lôatteinte de cet effet se traduira 

par lôam®lioration du syst¯me de gestion administrative aux niveaux central, déconcentré et 

décentralisé via un partenariat public-privé plus dynamique, par la cr®ation et lôadoption de 

lôensemble des textes sp®cifiques et appropri®s au secteur ainsi que lôappropriation et 

lôapplication effective de tous ces textes par les acteurs. 

Effet Attendu  1.1.2: Les usagers sont satisfaits des prestations du secteur ; 

La réalisation de cet effet se traduira par la dynamisation des cadres de concertations à 

travers lôam®lioration de la collaboration entre lôadministration de la culture, du tourisme, des 

sports et des loisirs et les organisations professionnelles (Associations, OSC, ONG etc.) du 

secteur mais aussi par une communication permanente des interventions du secteur. 

Effet Attendu  1.1.3 : Des informations fiables et adaptées aux besoins du secteur sont 

fournies. 

Il sôagira de renforcer le dispositif de collecte, de traitement et de diffusion des données 

statistiques permettant de mettre en place un syst¯me dôinformation statistique performant et 

fiable en vue dôorienter la prise de décision stratégique pour un meilleur investissement dans 

le secteur « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs ». 
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Effet Attendu  1.1.4 : Les acteurs non ®tatiques disposent dôorganisations professionnelles 

fortes et dynamiques qui contribuent ¨ lô®laboration, ¨ la mise en îuvre et au suivi des 

politiques publiques 

Lôaccomplissement de cet effet n®cessitera un accompagnement plus accru des 

organisations professionnelles du secteur en vue de leur permettre de se structurer et de 

disposer dôadministration et de programmes pluriannuels en lien avec la culture, le tourisme, 

les sports et les loisirs. 

Effet Attendu  1.1.5 : La représentativité des femmes dans le secteur est améliorée 

Il sôagira de faire la promotion de la femme en îuvrant à lôaccroissement de leur nombre et à 

lôam®lioration de leur comp®tence tant au niveau des organisations professionnelles quôau 

niveau de lôadministration publique du secteur.  

Axe 2 : Protection et promotion du patrimoine culturel et touristique, de la pratique 

sportive et des loisirs 

Du diagnostic du secteur, il ressort que le pays est confronté à une perte de certaines de ses 

valeurs cardinales. Cela impacte négativement la cohésion sociale et la paix au niveau 

national. De ce fait, « protéger  et promouvoir les valeurs culturelles, de la pratique sportive et 

des loisirs » vise à construire une identité culturelle burkinabè basée sur ces valeurs et à 

m°me de contribuer davantage ¨ la r®gulation sociale et ¨ lô®dification dôune nation de paix, 

de tolérance et de solidarité. Cette finalité se décline à travers deux principaux objectifs 

stratégiques :  

Objectif Stratégique  2.1 : Protéger et promouvoir le patrimoine culturel et touristique  

Pour la mesure de lôatteinte de cet objectif strat®gique, quatre (04) effets attendus sont 

définis : Les biens, éléments et expressions culturelles sont davantage protégés et promus ; 

lôoffre touristique originelle est prot®g®e et valoris®e ; la destination Burkina Faso est 

promue ; lô®ducation artistique et culturelle est assur®e sur toute lô®tendue du territoire. 

Effet Attendu  2.1.1: Les biens, éléments et expressions culturelles sont davantage protégés 

et promus ; 

Les r®sultats poursuivis dans lôaccomplissement de cet effet seront entre autres le soutien ¨ 

lôinventaire et ¨ la documentation des biens du patrimoine mat®riel, lôappui ¨ la collecte, ¨ la 

conservation et ¨ lôanimation mus®ale, la promotion des Trésors Humains Vivants,  lôappui ¨ 
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la sécurisation foncière et au classement des biens inscrits sur la liste nationale, le soutien à 

la r®habilitation, ¨ lôhabillage et à la mise en tourisme des mausolées. 

Effet Attendu  2.1.2: Lôoffre touristique originelle est prot®g®e et valoris®e ; 

Le Burkina Faso dispose de nombreux sites naturels et monuments culturels à vocation 

touristique, dôun patrimoine culturel immat®riel (rites, us et coutumes, é), dôune faune et 

dôune flore riches et diversifi®es. Lôensemble de ces potentialit®s constituent une offre 

touristique attractive qui reste cependant menacée et très peu valorisée. Pour ce faire, il 

sôagira de prot®ger et de valoriser le patrimoine touristique national à travers des opérations 

dôinventaire, de s®curisation fonci¯re et dôam®nagement des sites dans le respect des 

principes de durabilité. 

Effet Attendu  2.1.3: La destination Burkina Faso est promue ; 

Les importants atouts et potentialités touristiques du Burkina Faso restent très peu connus du 

fait de la faible promotion des produits touristiques sur le marché national et international. Le 

d®veloppement du tourisme est pourtant conditionn® par la mise en îuvre dôune politique 

volontariste de promotion des produits touristiques du pays. Pour y parvenir, il sôagira de 

promouvoir le tourisme interne et de soutenir la diffusion extérieure des produits touristiques 

burkinab¯ en vue de lôam®lioration de lôimage de la destination Burkina Faso. 

Effet Attendu  2.1.4 : Lô®ducation artistique et culturelle est assur®e sur toute lô®tendue du 

territoire. 

La réalisation de cet effet passera par la mise de la stratégie nationale de valorisation  des 

arts et de la culture  dans le système éducatif burkinabè permettant de promouvoir les arts et 

la culture dans les diff®rents ordres dôenseignement, dôam®liorer la gouvernance de 

lô®ducation artistique et culturelle et dôassurer la formation initiale et continue des 

intervenants. 

Objectif Stratégique  2.2 : Promouvoir la pratique sportive  et les loisirs sains et 

diversifiés 

Pour atteindre cet objectif strat®gique, deux (02) effets attendus sont identifi®s. Il sôagit de : 

La pratique sportive contribuant au bien-être de la population est promue, des loisirs sains et 

diversifi®s contribuant ¨ lô®panouissement de la population sont promus. 
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Effet Attendu  2.2 .1: La pratique sportive contribuant au bien-être de la population est 

promue 

Il sôagira de mener des actions de sensibilisation sur le bien-être et les bienfaits du sport en 

vue de promouvoir la pratique sportive par les populations.  

Effet Attendu  2.2.2: Des loisirs sains et diversifi®s contribuant ¨ lô®panouissement de la 

population sont promus. 

Cet effet attendu a pour ambition de vulgariser la pratique des loisirs en insistant sur leur 

bienfait sur la population. Il sôagira dôaccroitre le nombre de structures de loisirs, le nombre 

des pratiquants de loisirs sains et la proportion de production des émissions loisirs sains.  

Axe 3: Renforcement des capacités opérationnelles  du secteur 

Dans lô®tude diagnostique, il a été constaté que le secteur est confronté à un problème 

dôinfrastructures en qualit® et en quantit®, dô®quipements v®tustes et du personnel faiblement 

qualifié. Cela joue sur la qualité des produits et par conséquent impacte négativement le 

marché de ces produits et les emplois des acteurs du secteur. « Renforcer les capacités 

opérationnelles » vise à professionnaliser les acteurs du secteur, renforcer les infrastructures 

et ®quipement en vue dôam®liorer le niveau de cr®ation, de prestation de ces acteurs. La 

finalité de cet axe stratégique se décline en deux principaux objectifs stratégiques :  

Objectif Stratégique 3.1 : Renforcer les capacités techniques et financières du secteur  

Pour mesurer lôatteinte de cet objectif strat®gique, quatre (04) effets attendus sont définis : 

« Les industries culturelles et créatives et  celles du tourisme sont plus compétitives sur la 

scène internationale et créent de la valeur ajoutée et des emplois décents » ; « une industrie 

de services des sports et des loisirs qui participent à la création de richesses et à la 

promotion de lôemploi sportif et de loisirs est d®velopp®e » ; « la qualit® de lôoffre des services 

touristiques favorise lô®mergence dôune industrie touristique dynamique et comp®titive » ; « la 

consommation des biens et services culturels, touristiques, sportifs et de loisirs de production 

nationale connait une croissance accrue et régulière ». 

Effet Attendu   3.1.1 : Les industries culturelles et créatives et  celles du tourisme sont plus 

compétitives sur la scène internationale et créent de la valeur ajoutée et des emplois 

décents ;  
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La r®alisation de cet effet se traduira par la mise en place dôun m®canisme 

dôaccompagnement technique des entrepreneurs afin de soutenir lô®mergence dôentreprises 

culturelles et touristiques viables et comp®titives, pouvant contribuer ¨ la cr®ation dôemplois et 

de richesses. 

Effet Attendu   3.1.2 : Une industrie de services des sports et des loisirs qui participent à la 

création de richesses et à la promotion de lôemploi sportif et de loisirs est d®velopp®e;  

Lôobjectif est de faire de la pratique du sport de haut niveau un métier porteur de richesses et 

dôemplois. Dans ce domaine il sôagira de faire des plaidoyers pour des facilit®s fiscales 

permettant la mise en place et la vulgarisation des industries des sports et des loisirs.  

Effet Attendu   3.1.3 : La qualit® de lôoffre des services touristiques favorise lô®mergence 

dôune industrie touristique dynamique et comp®titive. 

Il sôagira dôassurer le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des acteurs 

et susciter la mise en place de label qualité en vue dôam®liorer les services touristiques. 

Effet Attendu  3.1.4 : La consommation des biens et services culturels, touristiques, sportifs 

et de loisirs de production nationale connait une croissance accrue et régulière. 

Pour atteindre cet effet les résultats poursuivis concerneront la diversification des produits 

culturels, touristiques, sportifs et de loisirs et lôam®lioration du positionnement des entreprises 

culturelles, touristiques, sportives et de loisirs burkinabè sur les marchés émetteurs et sur 

internet ainsi que la modernisation des prestations de ces entreprises. 

Objectif Stratégique 3.2 : Renforcer et améliorer les infrastructures et équipements du 

secteur 

Pour atteindre cet objectif stratégique, un effet attendu est défini : « La fréquentation des 

infrastructures culturelles, sportives, touristiques et de loisirs est accrue ». 

Effet Attendu   3.2 1 : La fréquentation des infrastructures culturelles, sportives, touristiques 

et de loisirs est accrue 

Il sôagira de construire et/ou de réhabiliter des infrastructures culturelles, sportives, 

touristiques et de loisirs, de les ®quiper de fa­on ad®quate en vue dôam®liorer leur 

fréquentation.  



57 

II.5. Dispositions de mise en œuvre  

La PSCTSL  sera opérationnalisée à travers des instruments (2.5.1) soutenus par divers 

acteurs (2.5.2) et un cadre organisationnel (2.5.3). 

2. 5.1. Instruments de mise en œuvre  

La politique sectorielle « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs è sera mise en îuvre ¨ travers 

des Plans dôActions triennaux glissants sur la p®riode 2017-2026 élaborés par les 

départements ministériels concernés suivant lôarchitecture budget programme, la matrice des 

réformes stratégiques et d'investissements structurants ; les stratégies thématiques assorties 

de leurs plans dôactions, des Plans de Travail Annuels (PTA)et une stratégie  de 

communication opérationnelle. 

ü Plans d’actions ministériels 

Les plans dôactions  triennaux d®velopperont les actions des programmes en activités en 

tenant compte de la pluri-annualité de trois ans. Ainsi, à partir de la vision du secteur, ces 

plans dôactions identifieront et porteront toutes les transformations ¨ op®rer pour permettre 

aux ministères associés de réaliser efficacement lôaction gouvernementale en mati¯re de 

culture, du tourisme, de sport et des loisirs. 

Les activit®s de communication et dôinformation seront int®gr®es dans les Plans dôactions 

minist®riels en vue dôune appropriation de la PSCTSL par tous les acteurs. 

ü La Matrice de réformes stratégiques et des investissements structurants 

La matrice de réformes stratégiques et des investissements structurants est élaborée pour 

contenir les grandes réformes et les grands investissements que les ministères membres du 

secteur devraient entreprendre pour atteindre les objectifs du secteur. Les dépenses liées à 

ces réformes et investissements devront être "incompressibles" et budgétisées en priorité par 

les ministères. 

Les critères de détermination des réformes stratégiques et investissements structurants 

seront définis en tenant compte des orientations nationales, des référentiels sectoriels, du 

Programme d'investissements publics (PIP) et des projets entrant dans le cadre du 

partenariat public privé (PPP). 
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ü Les stratégies thématiques assorties de leurs plans d’actions  

Les strat®gies th®matiques et leurs plans dôactions sont des instruments dôop®rationnalisation 

de la politique sectorielle. Elles approfondissent les analyses sur des thématiques spécifiques 

et sont opérationnalisées par des plans dôactions triennaux glissants.   

ü Les Plans de travail annuels 

Les Plans de travail annuels sont les tranches annuelles des plans dôactions. Ils constituent 

un ensemble coh®rent dôactivit®s qui doivent °tre mises en îuvre avec les moyens fournis 

afin dôatteindre des objectifs des d®partements minist®riels.  

Les Plans de travail annuels seront ®labor®s suivant un canevas qui permet dôappr®hender 

les objectifs sp®cifiques, les r®sultats attendus, le chronogramme annuel de mise en îuvre, 

les indicateurs, les cibles, les montants prévisionnels des activités et les sources de 

financement. Le principal outil de mise en îuvre des Plans de travail annuels est le 

document de budget-programme de chaque ministère du secteur de planification, auquel 

sôajoutent les documents contractuels de partenariat. 

ü Une stratégie  de communication opérationnelle 

Lôimplication des parties prenantes dans la mise en îuvre de la politique sectorielle (Etat, 

Collectivit®s territoriales, OSC, secteur priv® et PTF/ONG, etc.) permettra dôassurer une 

participation et une responsabilisation réelles. Elle se fera à travers une communication 

efficace b©tie autour dôune strat®gie de communication op®rationnelle assurant la visibilit® 

des actions de développement du secteur. 

2. 5.2 Les acteurs de mise en œuvre   

Ils regroupent lôensemble des intervenants dans le secteur notamment les structures 

étatiques, les collectivités territoriales, les partenaires techniques et financiers, le secteur 

privé, les organisations de la société civile, les communautés coutumières et religieuses ainsi 

que la diaspora. 

¶ L’Etat 

LôEtat, ¨ travers ses structures centrales et d®concentr®es, a la charge dôorienter les 

interventions des acteurs en prenant les dispositions qui sôimposent. Il lui revient notamment 

le rôle central de mobilisation et de canalisation des ressources humaines, financières et 

matérielles. 
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¶ Les Collectivités territoriales 

Il sôagit des r®gions (13) et des communes (351), h®riti¯res des comp®tences transf®r®es en 

matière de culture, de tourisme, de sports et de loisirs. Leur r¹le sôarticule autour de la mise 

en îuvre des objectifs sectoriels au niveau décentralisé à travers les plans locaux de 

développement (Programmes Régionaux de Développement et Programmes Communaux de 

D®veloppement) et lôanimation des cadres de concertations au niveau local (Conseils 

régionaux) avec les différents acteurs du secteur. A cet effet, elles doivent entreprendre des 

actions entrant dans le cadre de la promotion et du développement des industries culturelles, 

touristiques, sportives et de loisirs au niveau local. 

¶ Les partenaires techniques et financiers/Organisations Non gouvernementales 

(ONG)  

Lôapport des PTF et des ONG est attendu en mati¯re dôappui technique et de mobilisation des 

ressources n®cessaires ¨ la mise en îuvre de la politique sectorielle. A ce titre, ils participent 

aux cadres de concertation, accompagnent lô®laboration et la mise en îuvre des r®f®rentiels 

sectoriels ainsi que le renforcement des capacités des acteurs du secteur. 

¶ Le secteur privé 

Il participe aux cadres de concertation et ¨ la mise en îuvre des programmes dôactivit®s de 

la PSCTSL. Son apport au développement du secteur peut être consolidé à travers le 

Partenariat public-priv® (r®alisation dôinfrastructures) m®c®nat culturel et sportif, sponsoring. 

¶ La société civile 

Elle participe au financement et à lôex®cution des projets et programmes du secteur, aux 

cadres de concertation et de mise en îuvre de la politique sectorielle ; elle contribue aussi à 

lô®laboration et ¨ la mise en îuvre des plans r®gionaux et communaux de d®veloppement 

(PRD et PCD), à la structuration, ¨ la formation et ¨ lôappui-conseil des acteurs privés du 

secteur. 

¶ Les communautés et responsables coutumiers et religieux 

Lôun des objectifs ¨ long terme de la politique sectorielle est de consolider la coh®sion sociale 

et la paix. Les communautés religieuses et coutumières jouent un rôle important en tant que 

garantes des valeurs coutumières et religieuses. Elles sont de ce fait des acteurs importants 

et des b®n®ficiaires de la mise en îuvre de la politique sectorielle. 
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¶ La diaspora burkinabé 

La diaspora burkinabé participe à la promotion des produits culturels, touristiques de sports 

de loisirs aux niveaux sous régional et international. Elle constitue de ce fait, un canal de 

consommation, dôexportation et de visibilit® des produits du secteur. 

2. 5.3 Le cadre organisationnel 

× L’organe  

Lôorgane de mise en îuvre et de suivi ®valuation est le Cadre sectoriel de dialogue (CSD). 

Le cadre sectoriel de dialogue est lôorgane supr°me du dispositif de mise en îuvre et de 

suivi-évaluation de la politique sectorielle. Il est composé comme suit : 

- le ministère en charge de la culture et du tourisme (présidence) ;  

- le ministère  en charge du sport et des loisirs (1re vice-présidence) ;  

- le  ministère  en charge de la communication (2e vice-présidence) ; 

- le  ministère  en charge de la jeunesse ; 

- le minist¯re  en charge de lô®ducation ; 

- le ministère en charge enseignements supérieurs.  

Le cadre sectoriel de dialogue est composé des  structures centrales et déconcentrées des 

départements ministériels relevant du secteur, des représentants des collectivités territoriales, 

du secteur privé, de la société civile, des PTF et de toute personne physique ou morale, au 

regard de son expertise, en tant qu'observateur.  

Le CSD est chargé d'orienter et de coordonner la mise en îuvre de la politique ; dôexaminer 

et dôadopter le cadre de mesure de la performance globale du secteur ; de formuler des 

recommandations et toutes mesures correctives idoines pour la bonne mise en îuvre de la 

politique. 

Le CSD sôorganise en groupes thématiques et/ou en sous-secteurs conformément au 

découpage des secteurs de planification. 

Il est animé par un secrétariat technique assuré par la Direction générale des études et des 

statistiques sectorielles (DGESS) du ministère en charge de la culture et du tourisme en 

collaboration avec les DGESS des autres ministères membres.  
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A cet effet, chaque minist¯re membre du secteur est charg® de collecter et dôanalyser les 

informations relevant de son département et de transmettre un rapport au secrétariat 

technique du CSD pour consolidation. 

× Les instances  

V La Revue sectorielle du CSD 

La revue sectorielle du CSD se tient deux fois par an à travers une revue à mi-parcours et 

une revue annuelle.  

La revue sectorielle à mi-parcours examine et valide le bilan sectoriel de la mise en îuvre de 

la politique sectorielle à mi-parcours de l'année en cours et formule des recommandations 

pour une bonne mise en îuvre de la politique sectorielle.  

La revue sectorielle annuelle examine et valide le bilan sectoriel de la mise en îuvre de la 

politique sectorielle de l'année écoulée ainsi que les perspectives sectorielles.  

II.6 LE SUIVI ET L’EVALUATION 

2.6.1 Le mécanisme de suivi et d'évaluation 

Le suivi-évaluation consiste à une collecte permanente et une analyse des données de la 

mise en îuvre des diff®rents plans dôactions minist®rielles. Il permet de mesurer le niveau de 

réalisation des résultats, des effets et des impacts de la politique sectorielle « Culture, 

Tourisme, Sports et Loisirs ». 

A cet effet, le mécanisme du suivi-évaluation repose sur un dispositif de planification 

op®rationnel, de collecte et dôanalyse bas® sur un syst¯me dôinformations statistiques 

fonctionnel. Il est assuré au niveau ministériel par les structures et instances internes 

(CASEM, conseil de cabinet etc.) et au niveau sectoriel par le CSD, « Culture, Sports et 

Loisirs ». 

Les DGESS constituent la composante technique de suivi et dô®valuation. A ce titre, elles 

sont charg®es de collecter et dôanalyser les donn®es pour fournir des ®l®ments dôinformations 

sur l'utilisation des ressources, les progr¯s r®alis®s dans la mise en îuvre des r®formes, des 

programmes et les objectifs atteints à travers notamment le suivi de l'exécution physique et 

financière des programmes, de la mise en îuvre de la politique et le suivi des effets et des 

impacts de la politique. Et ce, afin de permettre aux diff®rentes instances dôeffectuer une 
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évaluation à mi-parcours et une ®valuation finale, des outils de suivi et dô®valuation qui 

doivent être élaborés et adaptés à la spécificité du secteur. 

2.6.2 Les outils de suivi et d’évaluation 

Pour un suivi et une évaluation efficace de la politique, il sera développé des outils de suivi et 

dô®valuation sur la base des instruments de la mise en îuvre du r®f®rentiel national de 

développement à savoir un cadre logique de la politique sectorielle, un cadre sectoriel de 

mesure de performance, un cadre de suivi des réformes stratégiques et des investissements 

structurants, un plan de travail annuel minist®riel ou Programme dôactivit®s annuels (PAA).  

En phase avec ces instruments, il sera produit des rapports sectoriels de performance 

semestriels et annuels de suivi de la mise en îuvre de la politique. 

  



Graphique 3: schéma du dispositif de suivi et d’évaluation de la politique du secteur « Culture, Tourisme, Sports et 

Loisirs » 
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perspectives globales  

Programmation, suivi et 

reporting de lõ®tat de 

réalisation des actions 

sectorielles et la 

situation des indicateurs 

sectoriels  en rapport 

avec les travaux des 

groupes  thématiques. 

Les groupes 

thématiques élaborent 

les rapports à 

transmettre au 
secrétariat technique  

Participent aux 

différentes revues 

aux travaux du 

ST/CSD et des 
groupes thématiques  



II.7 Mécanisme de financement 

Lôanalyse diagnostique a montr® que le financement constitue lôun des principaux maillons 

faibles des politiques publiques en matière de culture, de sports et de loisirs. Lôacc¯s ¨ des 

ressources financières adaptées aux spécificités du secteur constitue donc une condition sine 

qua non pour lô®mergence dôentreprises culturelles, sportives, touristiques et de loisirs, 

compétitives et viables mais ®galement le d®veloppement dôactivit®s dôint®r°t g®n®ral 

indispensables ¨ lô®panouissement des populations. 

Ainsi, lôaccroissement du volume de financements dans le secteur « Culture, Tourisme, 

Sports et Loisirs » est plus que jamais nécessaire. A cet effet, les sources de financement 

potentielles identifiées sont : le financement public national ; le partenariat publi-privé, la 

coopération bilatérale, multilatérale et décentralisée ;  les banques et établissements 

financiers ; le sponsoring et le mécénat. Les besoins et les sources de financement seront 

d®taill®s dans les plans dôactions minist®riels ¨ travers les programmes budg®taires des 

minist¯res impliqu®s dans la mise en îuvre de la politique 

II.8 L’ANALYSE ET LA GESTION DES RISQUES 

Le risque est un obstacle potentiel ¨ la r®alisation d'un objectif, dôune action ou dôune activit®. 

Aussi, les risques suivants pourraient entraver la mise en îuvre de la politique sectorielle.  

2.8.1 La dégradation du climat social et sécuritaire 

Les domaines de la culture,  du tourisme, des sports et des loisirs peuvent être confrontés à 

de nombreux risques tels que lôinstabilit® socio politique, la n®gation et la perte des valeurs, 

les conflits communautaires, les épidémies,  le terrorisme, les conflits armés, les pillages, 

lôincivisme, les vols et les consommations de stup®fiants.  

En effet, le contexte sécuritaire international, sous régional et national marqué par la 

persistance du ph®nom¯ne du terrorisme,  la mont®e de lôincivisme  sur  les sites et dans les 

salles de spectacles,  les espaces réservés à la pratique du sport et des loisirs,  les conflits et 

les pillages pourraient impacter n®gativement lôatteinte des objectifs de la pr®sente politique 

sectorielle. 

Pour ce faire, lô®ducation, la sensibilisation des populations, la prévention des risques 

sanitaires, la sécurisation des sites et espaces culturels, touristiques, sportifs et de loisirs sont 

entre autres des solutions pour un meilleur développement du secteur. 
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2.8.2 La faible adhésion  et la non-appropriation de la politique par les acteurs 

La PSCTSL fait intervenir plusieurs acteurs et ¨ ce titre, sa mise en îuvre r®ussie  n®cessite 

l'adhésion de tous les acteurs du secteur.  

Les chances de r®ussite de la mise en îuvre de la PSCTSL tiennent à la capacité et à la 

volont® de lôensemble des acteurs ¨ agir de mani¯re concert®e et avec plus de synergie ¨ 

tous les niveaux. Il sôav¯re n®cessaire de mettre en place une strat®gie efficace de 

communication et des cadres de dialogue en vue  de favoriser des concertations et des 

synergies dôintervention. 

Aussi, lôappropriation de lôensemble de la politique par les diff®rents acteurs du secteur et un 

suivi rigoureux des interventions sôav¯rent-t-ils indispensables ¨ lôatteinte des r®sultats 

attendus. 

2.8.3 La conjoncture internationale 

Le Burkina Faso est fortement tributaire des capitaux étrangers pour le financement de ses 

politiques publiques. La stabilit® de lôenvironnement ®conomique international est ainsi 

déterminante dans la mobilisation des ressources nécessaires ¨ la  mise en îuvre de la 

politique sectorielle.  

En effet, un environnement international marqué par des crises économiques et financières 

affecterait les investissements dans le secteur. 

Par ailleurs, il entrainerait des répercussions directes sur la demande internationale en 

produits culturels, touristiques, sportifs et de loisirs nationaux.  

Pour att®nuer ce risque li® ¨ la conjoncture internationale, il convient dôîuvrer ¨ la 

consolidation de la demande interne et à la diversification des marchés d'exportation. 
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Tableau 6: Analyse et gestion des risques 

RISQUES COMMENTAIRES MESURES PALLIATIVES 

1. La 
dégradation 
du climat 
social et 
sécuritaire 

Les domaines de la culture, du tourisme, 
des sports et des loisirs peuvent être 
confrontés à de nombreux risques tels que 
lôinstabilit® socio politique, la n®gation et la 
perte des valeurs, les conflits 
communautaires, les épidémies, le 
terrorisme, les conflits armés, les pillages et  
le trafic illicite des biens culturels, la 
destruction des sites culturels et 
touristiques,  lôincivisme, les vols et les 
consommations de stupéfiants. 

Les solutions sont entre autres :   
-lô®ducation et la sensibilisation des 
populations,  
-la prévention des risques sanitaires, -la 
sécurisation des sites et espaces 
culturels, touristiques, sportifs et de 
loisirs  

2. La faible 
adhésion  et 
la non -
appropriatio
n de la 
Politique 
par les 
acteurs 

Les conditions de réussite de la mise en 
îuvre de la PSCTSL tiennent entre autres 
¨ la capacit® et ¨ la volont® de lôensemble 
des acteurs à agir de manière concertée et 
avec plus de synergie à tous les niveaux. 
Lôinsuffisance dôappropriation de la 
Politique par les acteurs pourrait conduire à 
leur non-adhésion et une absence de 
synergie 

Il sôav¯re n®cessaire de mettre en place 
une stratégie efficace de communication 
et des cadres de concertation en vue  de 
favoriser lôappropriation de la Politique et 
une synergie dôactions 

3. La 
conjoncture 
internationa
le 

La stabilit® de lôenvironnement ®conomique 
international est déterminante dans la 
mobilisation des  ressources  nécessaires  
¨  la  mise  en  îuvre  de  la  politique  
sectorielle. Un environnement  international  
marqué  par  des  crises  économiques  et 
financières affecterait les investissements 
dans le secteur. Il entrainerait par ailleurs 
des répercussions directes sur la demande 
internationale en produits culturels, 
touristiques, sportifs et de loisirs nationaux 

Il convient dôîuvrer  ¨ la consolidation 
de la demande interne, et à  la 
diversification des marchés d'exportation 
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ANNEXES 

 

  



ANNEXE 1: Cadre logique  
 

Intitulé du référentiel sectoriel :  Politique sectorielle « Culture, Tourisme, Sports et Loisirs »  

Impact escompté (référentiel national) :  L'émergence d'une économie moderne basée sur un secteur primaire évolutif, plus compétitif et des industries de 
transformation et de services de plus en plus dynamiques, permettant de réaliser un taux de croissance économique annuel 
moyen de 7,7% et créatrice d'au moins 50 000 emplois décents par an 

Contribution de la PS ¨ lõimpact (OG_PS)   D®velopper des industries culturelles, touristiques, sportives et de loisirs, cr®atrices dôemplois et de valeur ajout®e qui 
participent au renforcement de la coh®sion et de lôinclusion sociales, ¨ lô®panouissement de la population et au rayonnement 
international du Burkina Faso 

Impacts escomptés de la PS ¶ La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée ;  

¶ La contribution du secteur ¨ lô®panouissement de la population et ¨ la coh®sion sociale est am®lior®e ; 

¶ La contribution du secteur au  rayonnement international du Burkina Faso est renforcée. 

 

Objectif stratégique (référentiel national) : OS 3.2 : développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents 

Effet attendu (PNDES) : EA 3.2.2 : la contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée 

Code Indicateurs d'impact 
Valeurs de 
référence 

(2016) 

Cibles 
finales RN 

(2020) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 3.2.2.1 Part de l'industrie touristique dans le PIB 3,7% 8% Rapport de lõ®tude MCAT 
V Lôinstabilit® sociopolitique 

V Sous financement du secteur de planification 
(faible mobilisation des ressources internes) 
V Faible adhésion des acteurs 

V Insécurité 
V Faible consommation des biens et services du 

secteur par les ménages 

I.E 3.2.2.2 Part de l'industrie culturelle dans le PIB 2,3% 6% Rapport de lõ®tude MCAT 

I.E 3.2.2.3 
Taux d'accroissement de la part de l'industrie 

sportive dans le PIB 
ND 10% Rapport de lõ®tude MSL 

I.E 3.2.2.4 
Nombre de centres de sports et de loisirs de 

proximité réalisés 
0 26 PV de réception MSL 

I.E 3.2.2.5 
Taux d'accroissement des emplois culturels et 

touristiques 
< 5% 7% Rapport des études MCAT 

OBJECTIF STRATEGIQUE 1.1 : RENFORCER LE CADRE INSTITUTIONNEL, ORGANISATIONNEL ET JURIDIQUE DU SECTEUR 

Effet attendu : 1.1.1: Le niveau dõex®cution des projets/programmes du secteur est am®lior® 

Code Indicateurs d'effet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 1.1.1.1 
Proportion des structures des programmes du 

secteur satisfaites du management des premiers 
responsables 

ND 90% 
Rapport dôenqu°te ou de 
sondage de lôIGS 

Cabinet /IGS 
 

Instabilité institutionnelle 

I.E 1.1.1.2 
Taux dôex®cution des recommandations issues 

des cadres de concertation formels 
ND 85% 

Rapport des cadres de 
concertation 

SG/DGESS 
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I.E 1.1.1.3 
Proportion dôagents ayant b®n®fici® des 

formations continues 
ND 50% 

Rapports dôactivit®s des 
DRH 

DRH 

I.E 1.1.1.4 
Taux annuel dôex®cution physique des 

programmes 
ND 85% 

Rapports dôactivit®s des 
CSD 

DGESS 

I.E 1.1.1.5 
Niveau dôappropriation des textes Juridiques par 

les acteurs du secteur (faible, moyen, élevé) 
ND 

Elevé 
 

rapport dôenqu°tes ou de 
sondage 

DGESS 

I.E 1.1.1.6 
Taux dôaccroissement des financements hors 

budget de lôEtat 
ND 5% 

Rapport annuel de 
performance 

DGESS 

I.E 1.1.1.7 
Proportion de communes chefs-lieux de régions 

ayant pris en compte les activités culturelles, 
touristiques, sportives et de loisirs dans leurs PCD 

30,75% 80% Rapports dôactivit®s des 
directions régionales 
Rapports dôactivit®s des 
DGESS 

DGESS 
 

Effet attendu 1.1.2 : Les usagers sont satisfaits des prestations du secteur 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 1.1.2.2 
Taux de satisfaction des organisations 

professionnelles des prestations de lôadministration 
publique 

ND 50% 
V Rapport dôenqu°te ou 

de sondage 
DGESS 

Faible adhésion des acteurs 

I.E 1.1.2.3 
Taux de satisfaction des usagers des prestations 

des Organisations Professionnelles (OP) 
ND 30% 

V Rapport dôenqu°te ou 
de sondage 

Organisations 
Professionnelle

s (OP) 

Effet attendu 1.1.3 : Des informations fiables et adaptées aux besoins du secteur sont fournies 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 1.1.3.1 
Proportion de composantes du secteur fournissant 

des informations fiables et exhaustives 
ND 100% 

Annuaires statistiques 
ministère (MCAT MSL 
MCRP MJFIP MENA 

MESRSI) 

DGESS 

- Faible adhésion des acteurs 
I.E 1.1.3.2 

Fréquence de parution des documents statistiques 
actualisés 

Annuelle Annuelle 
Annuaires statistiques des 

ministères 
DGESS 

I.E 1.1.3.3 
Taux de diffusion des documents statistiques 

actualisés 
ND 100% Rapport dôactivit®s DGESS DGESS 

Effet attendu 1.1.4 : Les acteurs non ®tatiques disposent dõorganisations professionnelles fortes et dynamiques qui contribuent ¨ lõ®laboration, ¨ la mise en ïuvre et au suivi 
des politiques publiques 

Code Indicateurs dõeffet Valeurs de Cibles Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 
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référence 
(2017) 

finales PS 
(2027) 

I.E 1.1.4.1 
Proportion des organisations professionnelles des 

composantes du secteur disposant 
dôadministration et de programmes pluriannuels 

ND 60% 
Documents de planification 

des organisations 
professionnelles 

Responsables 
de 

programmes 
Non adhésion des acteurs non étatiques 

I.E 1.1.4.2 
Taux de progression des activités réalisées par les 

organisations professionnelles en lien avec les 
programmes publics du secteur 

ND 5% 
Rapports dôactivit®s des 

organisations 
professionnelles 

Responsables 
de 

programmes 

Effet attendu 1.1.5 : La représentativité des femmesdans le secteur est améliorée 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 1.1.5.1 
Proportion des femmes dans lôadministration 

publique du secteur 
ND 30% 

Rapport des Cellules 
genre/DRH 

Cellules genre 
MCAT/MSL/ME
NA/MJFIP/MC

RP 

Faible adhésion des acteurs I.E 1.1.5.2 
Proportion des femmes dans les instances 

dirigeantes des organisations professionnelles du 
secteur 

ND 20% 
Rapport des Cellules 

genre/DRH 

Cellules genre 
MCAT/MSL/ME
NA/MJFIP/MC

RP 

I.E 1.1.5.3 
Proportion des femmes occupant des postes de 
responsabilit® dans lôadministration publique du 

secteur 
ND 30% 

Rapport des Cellules 
genre/DRH 

Cellules genre 
MCAT/MSL/ME
NA/MJFIP/MC

RP 

OBJECTIF STRATEGIQUE : 2 .1 : PROTEGER ET PROMOUVOIR LE PATRIMOINE CULTUREL ET TOURISTIQUE 

Effet attendu 2.1.1: Les biens, éléments, et expressions culturelles sont davantage protégés et promus 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 2.1.1.1 Proportion de biens culturels immeubles protégés 1,8% 50% 
Liste indicative des biens 

culturels 
DGPC/MCAT 

- Dégradation du climat social et sécuritaire ; 
- Faible adhésion et la non appropriation de 

la politique par les acteurs 
 

I.E 2.1.1.2 
Taux de progression de la fréquentation annuelle 

des musées fonctionnels 
0,78% 5% 

Rapports des données 
statistiques 

DGPC/MCAT 

I.E 2.1.1.3 
Proportion de productions audiovisuelles sur la 

culture et le tourisme burkinabè diffusées par les 
médias 

ND 30% Grilles de programmes MCRP 

Effet attendu 2.1.2: Lõoffre touristique originelle est prot®g®e et valoris®e 
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Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

       

I.E 2.1.2.1 
Proportion des sites touristiques intégrant les 

principes du tourisme durable 
ND 50% Rapport dôenqu°te DGT/MCAT 

 
Dégradation du climat social et sécuritaire 

I.E 2.1.2.2 
Taux de progression annuelle des visiteurs sur les 

sites touristiques 
ND 10% 

Tableau de bord des 
statistiques du tourisme 

OBSTOUR/MC
AT 

Effet attendu 2.1.3: La destination Burkina Faso est plus attractive 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

       

I.E 2.1.3.1 
Taux de progression des arrivées des non-

résidents dans les ETH 
1,1% 5% Tableau de bord des 

statistiques du tourisme 
OBSTOUR/DG

ESS/MCAT 
 

Dégradation du climat social et sécuritaire 
Crises sanitaire, économique, politique, etc. 

Faible adhésion des partenaires et des populations 
cibles 

I.E 2.1.3.2 
Taux de progression des arrivées touristiques à 
lôa®roport international de Ouagadougou 

 

1,2% 5% Tableau de bord des 
statistiques du tourisme. 
Annuaire statistique du 

MCAT 

OBSTOUR/MC
AT 

EA 2.1.4 : Lõ®ducation artistique et culturelle est assur®e sur toute lõ®tendue du territoire 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 2.1.4.1 
Proportion dô®tablissements publics appliquant 
des programmes dôenseignement artistique et 

culturel 
ND 100% 

V Rapport dôactivit®s 
MENA 

V Rapport dôactivit®s 
MCAT 

MCAT/MENA 
Faible adhésion des acteurs 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 2.2 : PROMOUVOIR LA PRATIQUE SPORTIVE ET LES LOISIRS SAINS ET DIVERSIFIES 

EA 2.2.1: La pratique sportive contribuant au bien-être de la population est promue 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2016) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 2.2.1.1 
Taux de progression des pratiquants du sport pour 

tous 
1% 15% 

Bulletin trimestriel MSL, 
Rapport de lô®tude 

DST/DGESS/M
SL 

Faible adhésion des populations 
I.E 2.2.1.2 

Taux de couverture audio-visuel des grands 
événements sportifs 

ND 80% Rapport MCRP DGESS/MCRP 

I.E 2.2.1.3 Proportion des productions sportives diffusée par ND 10% Rapport MCRP DGESS/MCRP 
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les médias 

I.E 2.2.1.4 
Proportion des productions de loisirs sains 

diffusée par les médias 
ND 20% Rapport MCRP DGESS/MCRP 

EA 2.2.2: Des loisirs sains et diversifi®s contribuant ¨ lõ®panouissement de la population sont promus. 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2016) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 2.2.2.1 Évolution des structures de loisirs  3 10 Annuaires statistiques MSL DGL/MSL 
Dégradation du climat social et sécuritaire 

I.E 2.2.2.2 Évolution des pratiquants des loisirs saints ND 100 Rapport DGL MSL 

OBJECTIF STRATEGIQUE 3.1 : RENFORCER LES CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DU SECTEUR 

EA 3.1.1 : Les industries culturelles, créatives et touristiques sont plus compétitives sur la scène internationale et créent de la valeur ajoutée et des emplois décents 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2016) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 3.1.1.1 
Taux de progression annuelle du nombre 
dôop®rateurs culturels exportateurs de produits 

culturels burkinab¯ ¨ lôext®rieur 
21% 75% 

V Rapport dôactivit®s 
DPICC 

V Annuaire statistique 
DGESS 

DPICC/DGA/D
GESS 

-  Non applicabilité des textes 

-  Non adhésion des acteurs 

-  Le non reversement des droits perçus à 
lô®tranger par les soci®t®s ®trang¯res 

-  Les entraves à la libre circulation des 
personnes et des biens 

-  Dégradation du climat social et sécuritaire 

-  Crises sanitaire, économique, politique, etc. 

-  Faible adhésion des partenaires et des 
populations cibles 

I.E 3.1.1.2 
Taux de progression des droits dôauteurs per­us à 

lô®tranger 
5% 20% 

V Rapport dôactivit®s 
BBDA 

BBDA 

I.E 3.1.1.3 
Taux de progression du nombre dôentreprises 

culturelles formelles 
4,44% 15% -Rapport dôactivit®s DPICC 

-Statistiques du CEFORE 
-Fichier Neeré 

DPICC 

I.E 3.1.1.4 
Taux de progression annuelle des emplois 

touristiques 
ND 5% Rapport dôenqu°te 

OBSTOUR/MC
AT 

I.E 3.1.1.5 
Taux de progression annuelle des entreprises 

touristiques formelles 
ND 5% Rapport dôactivit®s DGT 

EA 3.1.2 : La consommation des biens et services culturels et touristiques nationale connait une croissance accrue et régulière 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 3.1.2.1 
Proportion de films burkinabè diffusés dans les 

salles 
50% 80% 

V Rapport dôactivit®s 
DGCA. 

DGCA 
 

- Dégradation du climat social et sécuritaire 
- Non adhésion des acteurs I.E 3.1.2.2 

Proportion des entrées relatives aux films 
burkinabè diffusés dans les salles 

ND 90% 
V Rapport dôactivit®s 

DGCA. 
V Statistiques DGESS 

DGCA 
 

I.E 3.1.2.3 Proportion de la musique burkinabè diffusée sur 30% 75% V Rapport dôactivit®s BBDA 
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les médias BBDA 
V Rapport CSC 

 

I.E 3.1.2.4 
Taux de progression annuelle des nuitées dans 

les ETH 
10,3% 5% V Tableau de bord OBSTOUR 

EA 3.1.3 : Une industrie de services des sports et des loisirs qui participent à la création de richesses et à la promotion de lõemploi sportif et de loisirs est d®velopp®e 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2016) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I E 3.1.3.1 
Taux de progression des flux monétaires générés 

par les activités sportives 
ND 10% V Rapport de lô®tude DGESS/MSL 

- Non adhésion des acteurs 
- Faible professionnalisme des acteurs 

I E 3.1.3.2 Taux de progression des entreprises de sports ND 5% V Rapport DGESS MSL 

I E 3.1.3.3 Proportion des talents sportifs et de loisirs promus ND 10% , Rapport DGS DGS/DGESS 

I E 3.1.3.4 
Taux de progression des sportifs professionnels 

répertoriés 
ND 20% 

Annuaire statistique MSL, 
Rapport DGS 

DGS/DGESS 

EA 3.1.4 : La qualit® de lõoffre des services touristiques favorise lõ®mergence dõune industrie touristique dynamique et comp®titive 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 3.1.4.1 Taux de satisfaction des touristes 
63,4% 78% V Rapport dôenqu°te ou 

de sondage 
OBSTOUR 

- Non adhésion des acteurs 
- Faible professionnalisme des acteurs 

 
I.E 3.1.4.2 

Taux de progression de la Durée Moyenne de 
Séjour (DMS) 

0,5% 7% 
V Tableau de bord des 

statistiques du 
tourisme 

OBSTOUR 

I.E 3.1.4.3 
Taux de progression des entreprises touristiques 

intégrant les principes de tourisme durable 
ND 10% 

V Rapport DGT 
V Rapport DDIT 

DGT/DDIT 

OBJECTIF STRATEGIQUE 3.2 : RENFORCER ET AMELIORER LES INFRASTRUCTURES ET EQUIPEMENTS DU SECTEUR 

EA 3.2 1 : La fréquentation des infrastructures culturelles, sportives, touristiques et de loisirs est accrue 

Code Indicateurs dõeffet 
Valeurs de 
référence 

(2017) 

Cibles 
finales PS 

(2027) 
Source de vérification Responsables Hypothèses / Risques 

I.E 3.2.1.1 
Taux de fréquentation des infrastructures 

fonctionnelles 
ND 50% Annuaires Statistiques DGESS 

Non adhésion des acteurs 
 I.E 3.2.1.2 

Evolution des infrastructures culturelles, 
touristiques, sportives et de loisirs construites ou 

réhabilitées 
ND 300 

PV de réception des 
infrastructures 

DGESS/DAF/D
MP MCAT, 

MSL, MJFIP, 
MENA 

I.E 3.2.1.3 Proportion des infrastructures disposant des ND 100% PV de réception des DGESS/DAF/D
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équipements adéquats équipements MP MCAT, 
MSL, MJFIP, 

MENA 
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Annexe 2 : Matrice des réformes stratégiques / Investissements structurants 
 

 

Réformes 
stratégiques / 

Investissements 
structurants 

 
Structure 

responsable 

Programmation physique 
 

Programmation financière (en milliards de FCFA 
Sources de 
financement 

2016 2017 2018 2019 2020 2016 2017 2018 2019 2020 TOTAL  

Objectif stratégique 3.2 : développer un secteur industriel et artisanal c  ompétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents 

Effet attendu (PNDES) : EA 3.2.2 : la contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée 

Effet attendu (Politique sectorielle) : La fréquentation des infrastructures culturelles, sportives, touristiques et de loisirs est accrue 

1.  

Construire des 
centres de sport et 

de loisir de 
proximité (CSLP) 

MSL - x x x x  2 4 2 2 10 
PPP et Budget 
de lôEtat 

2.  
Construire un 
boulodrome 

MSL    x     1,35  1,35 
PPP et Budget 
de lôEtat 

3.  
Construire un 

centre de sports et 
métiers 

MSL   x     2,7   2,7 
PPP et Budget 
de lôEtat 

4.  
Construire un 

centre de sport et 
étude 

MSL        2,7   2,7 
PPP et Budget 
de lôEtat 

5.  

Réaliser les 
infrastructures  
sportives du 11 

décembre 

MSL  x x x x  1,679636 1,679636 1,679636 1,679636 6,718544 
PPP et Budget 
de lôEtat 

6.  
Construire une 

piscine olympique 
     x     2,260412 2,260412 

PPP et Budget 
de lôEtat 

7.  
Construction du 
stade régional de 

Banfora 
MSL    x     0,08  0,08 

Budget de 
lôEtat 

8.  
Construction du 
stade régional de 

Manga 
MSL   x     0,103   0,103 

Budget de 
lôEtat 

9.  
Renforcer les 

infrastructures de 
référence 

MSL  x x x x  0,5 0,5 0,5 11,5 13 
PPP et Budget 
de lôEtat 

10.  
Equiper les 

infrastructures 
MSL  x x x x  0,1 0,1 0,1 0,1 0,4 

PPP et Budget 
de lôEtat 
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selon les normes 

11.  
Construire des 

infrastructures de 
loisirs aux normes 

MSL  x x x x  0,2 0,2 0,25 0,3 0,95 
PPP et Budget 
de lôEtat 

12.  
Equiper les 

infrastructures de 
Loisirs 

MSL  x x x x  0,02 0,02 0,025 0,03 0,095 
PPP et Budget 
de lôEtat 

13.  
Réhabiliter les 
infrastructures 

existantes 
MSL  x x x x x 1,33 1,33 1,33 1,33 5,32 

Budget de 
lôEtat 

14.  
Construire un 
centre médico 

sportif 
MSL  x     0,4    0,4 

Budget de 
lôEtat 

15.  

Construire un 
centre national de 
préparation des 
sportifs de haut 

niveau 

MSL    x x    10 5 15 
PPP et budget 
de lôEtat 

16.  

Projet de 
construction de la 

Bibliothèque 
nationale du 

Burkina 

MCAT, 
MENA, 
MERSI 

  x x x   1 3,389933 2,314933 6,704866 Etat, PTF 

17.  

Renforcer les 
capacités 

opérationnelles et 
institutionnelles du 

Centre national 
d'Artisanat d'Arts 

(CNAA) et de 
l'institut national 

de formation 
artistique et 

culturel (INAFAC) 

MCAT x x x x x 0,137975 
0,1779583

1 
0,2 0,18 0,15 0,84593331 Etat PPP 

18.  

Réaliser un parc 
dôattraction 
touristique à 

Ouagadougou 

MCAT  x x x x  0,5 2 1,5 1 5 PTF 

19.  Mettre en îuvre MCAT x x x   0,34335 0,466376 1,399129   2,208855 Etat 
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le programme de 
renforcement de 
lôattractivit® 

touristique des 
Ruines de 
Loropéni 

20.  

Réhabilitation, 
construction des 
campements, 

relais et réceptifs 
touristiques de 
Kompienga,  

GoromGorom, 
Sindou, 

Karfiguela, 
Laongo 

MCAT x x x x  0,4 0,1 0,56338 0,56338  1,62676 Etat 

21.  

Mettre en îuvre 
le programme de  
renforcement de 
lôattractivit® du 
Musée National 

MCAT  x x x   2 1,931 0,52  4,451 PPP 

22.  

Réaliser des 
aménagements 
éco-touristiques  

(falaises du 
Gobnangou, é) 

MCAT  x x x x  0,5 1,5 0,5 0,5 3 Etat; PTF 

23.  
Aménagement 

des alentours du 
Musée national 

MCAT  x x x x  0,05 0,015 3,389 0,008 3,462 PPP 

24.  

Mettre en îuvre 
le programme de 
renforcement de 
lôattractivit® 

touristique de la 
zone de lôouest 

(PRAT ZO) 

MCAT x x x x x 
1,620 

750 000 
2,947 250 

000 
5,796 496 

667 
6,437 

146 667 
6,667 146 

667 
23,469 710 

000 
Etat 

25.  
Mettre en îuvre 
le programme de 
renforcement de 

MCAT  x x x x  4,175 4,175 4,175 4,175 16,7 Etat 
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lôattractivit® 
touristique du 
Centre (PRPT 

Centre) 

26.  

Programme de 
réhabilitation des 
salles de cinéma 

en salles 
multifonctionnelles 

MCAT  x x x x  0,075 2,308 3,847 3,847 10,077 Etat 

27.  

Mettre en îuvre 
la Stratégie 
nationale de 

développement 
des industries 
culturelles et 

créatives 

MCAT  x x x x  < 0,100 0,833 0,833 0,834 2,5 Etat  

28.  

Achèvement de la 
salle de 

conférence du 
FESPACO 

MCAT   x x x   0,576 518 0,5 0,5 1,576519 Etat  

29.  

Construire et 
renforcer les 

infrastructures 
socio-éducatives 

des jeunes 

MJFIP x x x    

 
 

0,54    

 
 

0,14    

 
 

0,25   

 
 

0,25    

 
 

1,18   
 

Etat 

EA 2.1.4 : Lõ®ducation artistique et culturelle est assur®e sur toute lõ®tendue du territoire 

30.  

Mettre en îuvre 
la stratégie de 
valorisation des 

arts et de la 
culture dans le 

système éducatif 
national 

MCAT, MENA  x x x x  0,05 0,2 1 1 2,25 Etat; PTF 

31.  

Opérationnaliser 
l'institut de 

formation en 
tourisme et 

hôtellerie (IFTH) 
 

MCAT, 
MENA, 
MERSI, 
MJFIP 

 x x x x   0,025 1 1 2,025 Etat 



Tableau n°1 : Principaux textes internationaux en matière de culture, tourisme, 

sports et loisirs 

INTITULE MATIERES TRAITEES 

1.  
Pacte international de 1966 sur les droits 
économiques, sociaux et culturels 

Reconnaissance des droits individuels en 
matière de de culture, tourisme, sports et 
loisirs 

2.  Charte des loisirs de 1967 
Reconnaissance des droits individuels en 
matière de loisirs 

3.  

Convention de Berne de 1886 sur la 
protection des îuvres litt®raires et 
artistiques, complétée par la convention de 
1971 

Gouvernance de la propriété 
intellectuelle 

4.  
Convention de 1972 sur la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel 

Définition des éléments du patrimoine 
culturel et naturel, 
Mesures de protection nationale et 
internationale 

5.  
Charte internationale de lô®ducation physique 
et du sport de 1978 

Cons®cration du droit ¨ lô®ducation 
physique et du sport 

6.  Trait® de lôOMPI de 1996 sur le droit dôauteur 
Gouvernance de la propriété 
intellectuelle 

7.  Code mondial dô®thique du tourisme de 1999 
Ediction de principes généraux destinés 
à guider les acteurs du développement 
touristique 

8.  
Convention de 2005 sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles 

Protection et promotion des expressions 
culturelles et artistiques ; promotion des 
secteurs dôactivit®s culturelles ; 
promotion de la coopération culturelle d 

9.  
Accord général sur la commerce des services 
de 1995 

Libéralisation des échanges de services 
(dont le tourisme) au niveau mondial 

10.  
Charte de la renaissance culturelle de 
lôAfrique de 2006 

Politique culturelle ; intégration de la 
culture dans les plans de développement 
économique et social 

Source : données des ministères membres du secteur 
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Tableau n°2: Principales lois nationales relatives à la culture, au tourisme, aux 

sports et aux loisirs 

INTITULE MATIERES TRAITEES 

1.  

Loi n°03/96/ADP du 11 avril 1996 portant 
organisation et développement de 
lô®ducation physique et des activit®s 
sportives au Burkina Faso 

Principes  généraux de développement et 
dôorganisation de lô®ducation physique et 
des activités sportives 

2.  
Loi n°042/96/ADP du 08 novembre 1996 
portant institution du dépôt légal au 
Burkina Faso 

Ancrage du dépôt légal 

3.  
Loi n°032-99/AN du 22 décembre 1999 
portant protection de la propriété littéraire 
et artistique 

Protection de la propriété littéraire et 
artistique 
 

4.  
Loi n°058-2003/AN du 22 octobre 2003 
relative aux établissements de tourisme et 
à la promotion touristique au Burkina Faso 

Règlementation de la construction, de 
lôam®nagement et de lôexploitation des 
établissements touristiques et 
dôh®bergement, des restaurants de tourisme 
et des agences de voyages 

5.  
Loi 047-2004/AN du 25 novembre 2004 
portant orientation du cinéma et de 
lôaudiovisuel 

Définition et coordination de la politique 
cinématographique et audiovisuelle, 
règlementation, promotion et valorisation, 
financement, encadrement et formation 

6.  
Loi n°017-2005/AN du 17 mai 2005 portant 
loi dôorientation du tourisme au Burkina 
Faso 

Définitions de la terminologie touristiques  et 
des principes fondamentaux de 
développement touristique 

7.  
Loi n°024-2007/AN du 13 novembre 2007 
portant protection du patrimoine culturel au 
Burkina Faso 

Protection et sauvegarde du patrimoine 
culturel ; inventaire, classement et 
déclassement ; fouille et sondage aux fins 
de recherches 

8.  

Loi N°037-2017 du 23 mars 2017 portant 
obligation de décoration des bâtiments 
publics et recevant du public au Burkina 
Faso 

Décoration des bâtiments publics et 
recevant du public au Burkina Faso; 
acquisition dôîuvres dôart au profit des 
édifices publics ; 

Source : données des ministères membres du secteur 
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Tableau n°3 : Principales lois de portée générale touchant à la culture, au 

tourisme, aux sports et aux loisirs 

INTITULE MATIERES TRAITEES 

1.  

Loi 055-2004/AN du 21 décembre 2004 
portant code général des collectivités 
territoriales au Burkina Faso et ensemble 
ses modificatifs 

Transfert des comp®tences de lôEtat central 
aux collectivités territoriales en matière de 
culture, tourisme, sports et loisirs aux 
niveaux régional et communal 

2.  
Loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 
portant loi dôorientation de lô®ducation 

Principes généraux du développement de 
lô®ducation ; Règlementation des activités 
éducatives au BF 

3.  
Loi n°003-2011/AN du 28 avril 2011 
portant code forestier au Burkina Faso 

Conservation et gestion des ressources 
naturelles, forestières, fauniques et 
halieutiques 

4.  
Loi 057-2015/CNT du 04 septembre 2015 
portant régime juridique de la presse écrite 
au Burkina Faso ; 

Règlementation des activités de presse 
écrite 

5.  
Loi 058-2015/CNT du04 septembre 2015  
portant régime juridique de la presse en 
ligne au Burkina Faso ; 

Règlementation des activités de presse en 
ligne 

6.  

Loi 059-2015/CNT du 04 septembre 2015 
portant régime juridique de la 
radiodiffusion sonore et télévisuelle au 
Burkina Faso 

Règlementation de la communication 
audiovisuelle 

7.  
Loi n°064-2015/CNT du 20 octobre 2015 
portant libert® dôassociation ; 

Règlementation création des associations et 
autres organisations de la société civile 

8.  
Loi 080-2015/CNT du 23 novembre 2015 
portant règlementation de la publicité au 
Burkina Faso 

Règlementation des opérations de publicité 
et des professions publicitaires 

Source : données des ministères membres du secteur 
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Tableau n°4:Effectif par emploi spécifique, catégorie et sexe du personnel de  

l’administration culturelle, touristique, sportive et des loisirs 

Source : données des DRH du MCAT et du MSL, 2017 

Emplois Cat Hommes Femmes Total 

Nombre % Nombre %  

Emplois Culturels et touristiques 

Conseiller des Affaires Culturelles   A 61 79,22 16 20,77 77 

Assistant des Affaires Culturelles   B 38 71,70 15 28,30 53 

Animateur des Affaires Culturelles   C 44 80 11 20 55 

Administrateur des Services 
Touristiques    

A 49 85,96 8 14,03 57 

Technicien Supérieur des  Services 
Touristiques       

B 35 76,08 11 23,91 46 

Technicien des Services Touristiques       C 48 96 02 04 50 

Conservateur/Restaurateur de Musée  A 31 75,60 10 24,39 41 

Technicien Supérieur de   Musée B 37 88,09 5 11,90 42 

Guide Animateur de Musée C 28 68,29 13 31,70 41 

Administrateur du Cinéma et de 
lõAudiovisuel  

A 26 92,85 02 07,14 28 

Ingénieur du Cinéma et de  
lõAudiovisuel 

A 17 80,95 04 19,04 21 

Technicien Supérieur du   Cinéma et 
de lõAudiovisuel 

B 32 86,48 05 13,51 37 

Agent dõex®cution Sp®cialis® Cin®ma 
et de lõAudiovisuel 

C 21 80,76 5 19,23 26 

Total 1 467 81, 35 107 18,65 574 

Emplois liés aux sports et loisirs 

Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports 

A 01 100 00 00- 01 

Professeurs dõEPS A 207 94,52 12 5,5 219 

Ma´tres dõEPS B 137 87,82 19 12,17 156 

Total 2 345 91,75 31 8,24 376 

TOTAUX (1+2) 812 85,47 138 14,52 950 



83 

Tableau n°5 : Etat des lieux des structures publiques de formation  

N° Structure de formation Filière de formation 

01.  
Université Ouaga I Pr. Joseph KI 
ZERBO 

Arts, Gestion et Administration Culturelle 
(AGAC) 

Langues appliquées au tourisme et aux affaires 
(LATA) au sein du Département de Langues 

02.  

Institut des Sciences, du Sport et du 
Développement Humain (ISSDH) (Ex 
INJEPS) / Université Ouaga I 
Pr. Joseph KI ZERBO 

Formation en personnel spécifique du MSL 

03.  
Université Norbert ZONGO de 
Koudougou 

Filières en gestion touristique, hôtellière, accueil 
et animation 

04.  
Ecole Nationale Supérieure/ 
Université Norbert  ZONGO de 
Koudougou 

Formation des professeurs d'EPS des lycées et 
collèges 

05.  
Ecole Nationale dôAdministration et 
de Magistrature 

Formation des agents publics de la culture et 
tourisme ; 

06.  
Institut Sup®rieur de lôImage et du 
Son/Studio-Ecole (ISIS/SE) 

Formation en réalisation, production, montage, 
son et image ; 

07.  INAFAC : 
Formations de base en arts plastiques, musique 
et danse 

08.  

le Centre de Formation Touristique 
et Hôtelière (CFTH) 

Formation de gestionnaire en hôtellerie et 
restauration 
Formation continue du personnel des 
établissements de tourisme des secteurs public 
et privé. 

09.  Lycée professionnel YENNEGA 
Formation en broderie, tapisserie et en cuisine 
(BAC PRO et Licence PRO) 

10.  
Centre de formation professionnelle 
de référence de Ziniaré 

 
Formation en boulangerie et pâtisserie 

Source : Données MCAT et MSL, 2016 
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Tableau n°6:Etat des lieux des structures privées de formation 

N° Structure de formation Type de formation 

01.  Institut des Sciences et 
Techniques de lôInformation 
Documentaire (ISTID); 

Formation des professionnels de lôinformation 
documentaire 

02.  le Centre de formation 
professionnel VALBA (CFP- 
VALBA) ; 

Formation professionnelle diplomante dans trois 
fili¯res porteuses dôemplois lôh¹tellerie, la 
restauration et la pâtisserie. 

03.  Institut supérieur de 
d®veloppement de lôentreprise 
(ISDE). 

Formation en tourisme et hôtellerie 

04.  
Institut Imagine 

Formations continues au profit des professionnels 
du cinéma, de la télévision et du multimédia; 

05.  Institut Supérieur du Cinéma, 
de lôAudiovisuel et de la 
Musique et du Multimédia 
(ISCAM); 

Formation académique dans les différents métiers 
du cin®ma, de lôaudiovisuel, du multim®dia et de la 
musique. 

06.  
Institut Africain des Industries 
Culturelles (IAIC-ESSA); 

 Formation dans le domaine du Management des 
Industries Culturelles (Economie Culturelle, la 
Gestion des Industries Touristiques et Hôtelières) 

07.  Centre de formation et de 
recherche en arts vivants 
(CFRAV) 

Formation en arts dramatiques 

08.  Ecole de danse Irène 
Tassembédo (EDIT), 

Formation en Chorégraphie 

09.  lôEcole Sup®rieure du 
Tourisme et de lôH¹tellerie 
(ESTH); 

Formation en tourisme, hôtellerie,et Restauration.  

10.  Institut CERCO -Burkina; Tourisme et hôtellerie (Licence et master) 

Source : Données des départements du secteur, 2016 
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Tableau n°7: Corrélation entre les ODD et les axes de la politique 

Axe 1 : Amélioration de la gouvernance du secteur 

ODD 1 : « Éliminer la pauvreté 
sous toutes ses formes et partout 
dans le monde » 

Cible 1.5 : « mettre en place aux niveaux national, 
régional et international des principes de politiques 
générales viables qui se fondent sur des stratégies 
de développement favorables aux pauvres et 
soucieuses de la problématique hommes-femmes, 
dôacc®l®rer lôinvestissement dans les mesures 
dô®limination de la pauvreté » 

ODD 5 : « Parvenir ¨ lô®galit® entre 
les sexes et autonomiser toutes 
les femmes -et les filles » 

Cible 5.5 : « Garantir la participation entière et 
effective des femmes et leur accès en toute égalité 
aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et 
publique » 

ODD 11 : « Faire en sorte que les 
villes et les établissements 
humains soient ouverts à tous, 
sûrs, résilients et durables » 

Cible 11.4 : « Renforcer les efforts de protection et 
de préservation du patrimoine culturel et naturel 
mondial » 
 

ODD16 : « Promouvoir 
lôav¯nement de soci®t®s pacifiques 
et ouvertes aux fins du 
développement durable, assurer 
lôacc¯s de tous ¨ la justice et 
mettre en place, à tous les 
niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes ». 
 

Cible 16.4 : « : Dôici ¨ 2030, r®duire nettement les 
flux financiers illicites et le trafic dôarmes, renforcer 
les activités de récupération et de restitution des 
biens volés et lutter contre toutes les formes de 
criminalité organisée. » 
Cible 16.10 : « Garantir lôacc¯s public ¨ 
lôinformation et prot®ger les libert®s fondamentales, 
conformément à la législation nationale et aux 
accords internationaux » 

ODD 17 : « Renforcer les moyens 
du partenariat mondial pour le 
développement durable et le 
revitaliser » 

Cible 17.9 : « Apporter, ¨ lô®chelon international, 
un soutien accru pour assurer le renforcement 
efficace et ciblé des capacités des pays en 
développement et appuyer ainsi les plans 
nationaux visant à atteindre tous les objectifs de 
développement durable, notamment dans le cadre 
de la coopération Nord-Sud et Sud-Sud et de la 
coopération triangulaire » 

AXE 2 : « Protection et promotion du patrimoine culturel touristique, de la pratique 
sportive et des loisirs » 

ODD 4 : « garantir une éducation 
de qualité inclusive et des 
possibilit®s dôapprentissage tout au 
long  de la vie pour tous » 

Cible 4.7 : « Dôici ¨ 2030, faire en sorte que tous 
les élèves acquièrent les connaissances et 
compétences   nécessaires   pour   promouvoir    le    
développement   durable, notamment par 
lô®ducation en faveur du d®veloppement et de 
modes de vie durables, des droits de lôhomme, de 
lô®galit® des sexes, de la promotion  
dôune culture de paix et de non-violence, de la 
citoyennet® mondiale et de lôappr®ciation de la 
diversité culturelle et de la contribution de la 
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culture au développement durable » 

AXE 3 : renforcement des capacités opérationnelles du secteur 

ODD 8 : « Promouvoir une 
croissance économique soutenue, 
partagée et durable, le plein 
emploi et un travail décent pour 
tous » 

Cible 8.3 : « Promouvoir des politiques axées sur 
le développement qui favorisent des activités 
productives, la cr®ation dôemplois d®cents, 
lôentrepreneuriat, la cr®ativit® et lôinnovation et 
stimulent la croissance des microentreprises et des 
petites et moyennes entreprises et facilitent leur 
intégration dans le secteur formel, y compris par 
lôacc¯s aux services financiers » 
Cible 8.9 : « Dôici ¨ 2030, ®laborer et mettre en 
îuvre des politiques visant ¨ d®velopper un 
tourisme durable qui crée des emplois et mette en 
valeur la culture et les produits locaux »  

ODD 12 : « Établir des modes de 
consommation et de production 
durables » 

Cible 12.b : « Mettre au point et utiliser des outils 
de   contrôle des impacts sur le développement 
durable, pour un tourisme durable qui crée des 
emplois et met en valeur la culture et les produits 
locaux » 

 


